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Donner  I un  territoire  de  vingt  - fept  mille  lieues 
q narrées , habité  par  vingt-cinq  millions  d individus  , 
une  Conftitution  qui  , fondée  uniquement  fur  les  prin- 
cipes de  la  raifon  & de  la  juftice  , allure  aux  citoyens 
la  jouiiïance  la  plus  entière  de  leurs  droits;  combiner 
les  parties  de  cette  Conftitution  de  manière  que  la  ne- 
ceffîté  de  l’obéiiïanee  aux  lois,  de  k foumiflion  des 
volontés  individuelles  à la  volonté  générale,  laide  lub- 
fifter  dans  toute  leur  étendue  , & la  louverainete  du 
peuple , ôc  l’égalité  entre  les  citoyens  , & 1 exercice  de 


Jamais  un  peuple  plus  déeaeé  d-  rnnc  Le  - , 

raifor  • °m  les.  Plln^P«  généraux  confacRpar  la 

rev°lnt.on  fi  entière  , jamais  un  mouvement Ïlusnnide* 
imprime  aux  efprits , jamais  le  poids 
aangereufe  , jamais  de  plus  grands  embarras  ? rf 
nom, e publique,  n’ont  lembié  ôppoftr  / rLfe  éC°' 
ÏJ  C.1U, ,d„  oblWfe/pC, , i l 
Il  faut  que  J*  Conftitution  nouvelle  convie  L,  ' 
peuple  chez  qui  un  mouvement  révolutionnaire  s’arbA  ^ 

fans  le  perpétuer  par  des  maures  2,,?“  imprimant, 

loute  hérédité. politique  eft  â-K  fn:c  ‘ arcU?-  . 
évidente  de  l égalité  nsturellf A-  • n lme  vlol«>™ 

f“  H *?  ÙS-“*  ~b«S 

temps  fans  luj 

fpnne  & non  d fe,  fondions  fin,  «ftirlf  ’■? 
d7fZZ  ^ perdre  k ''^publique*,  oüdTmdns 
ce  rcTpcd:  pour  un  individu,  cette  efn£r- 

■I  «•* , 4m  b po,„pï  9ai  ^ 
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rions  foibles;  ce  fentiment  d’un  dévouement  aveugle  qui 
en  eft  la  fuite  } cet  homme  mis  à ta  place  de  la  loi 
dont  on  l’appelle  l’image  vivante } ces  mots  vides  de  feus  > 
par  lefcjiiels  on  veut  conduire  les  hommes  comme,  si  s 
étaient  indignes  de  n’obéir  qu  à ta  raifon  *.  tous  ces  moyens 
de  gouverner  par  1 erreur  Ôc  ta  féduétion  ne  conviennent 
plus  à un  fiècle  éclairé,  a un  peuple  que  les  lumières 
ont  conduit  à la  liberté. 

L’unité , l’adivité , la  force  du  gouvernement  ne  font 
pas  des  attributs  exclufivemcnt  attachés  a ces  dangereincs 
inftitutions.  C’eft  dans  la  volpnré  ferme  du  peuple  d’obéir 
à la  loi , que  doit  réilder  la  force  d’une  autorité  légitima 
L’unité  , l’a&ivité  peuvent  être  le  fruit  d’une  organiiation 
des  pouvoirs  , (impie  & fagement  combinée  , &:  l’on 
efpéroit  vainement  s’alîuret  cet  avantage  en  les  réunifiant 
dans  un  feul  individu  que  l’orgueil  de  fa  p tu  fiance  cor- 
rompt prefque  néceifairement , que  l’accroitTement  de  la 
prérogative  occupe  plus  que'  Tes  devoirs.  Sans  un  de  ccs 
miracles,  fur  iefqûeis  on  ne  doit  pas  compter , tout  homme 
revêtu  d’une  autorité  héréditaire  ou  durable  , eft  condamne 
a Botter  entre  lamollefle  & l’ambition  , entre  l’indifférence 
ôc  la  perfidie.  Enfin , quand  l’ex.  mple  ces  monarchies  a 
prouvé  qu’elles  étoienf  conftamment  gouvernées  par  un 
confeil,  ü feroit  difficile  de  trouver  quelque  utilité  dans 
l’infiitution  d’un  monarque. 

Ain.fi  la  royauté  a dû  être  abolie. 

Depuis  une  entière  unité  comme  elle  exifle  en  Angle- 
terre , où  cette  unité  n’efi:  interrompue  que  par  les  ai  vi- 
dons de  territoire  néce (Lires  à l’exercice  régulier  des  pou- 
voirs, jufqu’à  la  Confédération  Helvétique,  où  des  Répu- 
bliques indépendantes  ne  font  unies  que  par  des  traités 
uniquement  deftinés  a leur  affurér  l’avantage  d’une  dé- 
fenfe  mutuelle  , on  peut  imaginer  une  foule  de  confiitu- 
tions  diverfes , qui  , placées  entre  ces  deux  extrêmes , fie 


ffP;rSs,f“”se  * iw 

La  chfpolition  du  territoire  français  , dont  les  parties 
rapprochées  entre  elfes,  ne  font  fépârées  par  aucun  oMa- 
cle  naturel  (i , ; les  rapports  multipliés  , établis  dès  Ion*- 
temps  entre  les  habitais  de  ces  diverfcs  parties  : les  obîi- 
commîmes  qu’ils  ont  conrradées  ; la  longue  ha- 
b-.ua,  q erre  regts  par  un  pouvoir  unique;  cette  diftribu- 
?'cS  f;'°Pne:cS  t!e  cnaclue  province  entre  des  hommes 
t *iS  hlbîre"c  cette  réunion  dans  chacune 

«îommesnes  dans  toutes  les  autres  : toutfemble  deftiner. 
I-  - r«mce  a i unité  la  plus  entière. 

La  nécefîité  de  pouvoir  employer  avec  adivité  les  for- 
ce  ou  tour  a la  oefenfe  de  chaque  frontière  ; la  diffi- 

• Ceoac?™  *vec  un  zèle  égal  les  portions 
iT"'"  -e.,  qui , en  oncees  dans  1 intérieur  , n’auroient  point 
c ennenns  a cramore,  ou  celles  qui  n’auroient  qite  des 
cotes  a acfeiare;  ic  canger  de  détruire  un  lien  qui  exifte. 
pour  en  créer  un  plus  foible  lorfquq  l’Europe  entière  em’ 
ploierort  toutes  fes  forces,  toutes  fts  intrigues  pour  cher- 
r l-  bnff  i ie.  beio'u  de  la  réunion  Ja  plus  intime 
u;;.  Peuple  qui  profefle  les  principes  les  plus  purs 
f ’a  ,r‘UÎO!1  &.,ce  la  îufhce , mais  qui  les  profefle  f ui  , 
lont  de  nouvelles  raifons  d’écarter  loin  de  nous  tout  ce 
f 3nC-r°n  a,P lus  légère  atteinte  à l’unité  politique. 

, n^tne  munie  cle  difeurer  route  l’importance 

ue  ccs  raifons.  En  effet,  pour  fép.irer  en  républiques  confé- 
cetees  un  état  Unique,  ou  pour  réunir  en  une  feule  répu- 


(i)  En  fuppofant  à une  furface  égale  à celle  de  la  France 
une  figure  circulaire , celle  de  toutes  où  la  diftance  la  plus 
grand0  entre  deux  points  du  contour  eft  la  pLus  petite  poflt- 
dn'-fce  {er°K  er[co*ï  de  plus  de  cent  quatre-vingt 
oüarIu'-etîieu"sFranCe  62  ° eft  8“ère  qUe  d'enyil'on  d-«  cent 
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Nique  des  états  confédérés  , ii  faut  des  motifs  puiffms 
d'intérêt  public  comme  pour  tous  les  grands  cbangemeus 
que  la  confervation  de  la  Liberté  ou  de  l’Egalité  n exi- 
gent pas  rigoureufement  ; & aucun  de  ces  motifs  n’exifce 
pour  nous.  Nous  ne  pourrions  vouloir  ce  changement  que 
pour  obéir  à des  vues  f)Tté  manques  de  perfection  , ou 
pour  facrifier  le  tout  a quelques  parties  , la  génération 
prélente  au  bien-  être  incertain  des  générations  futures. 
C’eft  au  bruit  des  menaces  d’une  ligue  d’ennemis  pnif  - 
fans  que  nous  ex'poferions  la  fureté  de  i’Ett,  en  faifaur 
une  révolution  nouvelle  dans  l’mténeur  , pour  établir  un 
fydême  dont  un  des  effets  nécefïaires  eft  d’aifcibhr  .les 
moyens  de  défenfe  de  la  nation  qui  l’adopte. 

Suivons  plutôt  l’exemple  d’un  peuple  digne  de  nous 
en  donner.  Ignoroit-cn  dans  les  États-Unis  d’Amérique, 
combien  la  foi  bluffe  de  leur  lien  fédératif  mufoit  au 
fuccès  de  leur  guerre  contre  l’ennemi  de  leur  indépen- 
dance ? Tous  les  hommes  éclairés  , tous  les  patriotes  y 
gémiffoient  du  peu  de  force  du  Congrès -Général  , du 
peu  de  concert  des  diverfes  Républiques  ; Sc  cependant 
perfonne,  durant  la  guerre,  n’a  cherché  à corriger  ce  nml 
qui  en  contrarioit  cependant  le  fuccès  : tant  on  craignoit 
l’effet  d’un  grand  changement  exécuté  dans  des  circonf- 
tances  fi  périlleufes.  Ce  que  la  prudence  des  Américains 
n’a  ofé  tenter  , 1.  rfque  les  ci rcon fiances  fembloient  le  de- 
mander , le  tenterions-nous  dans  le  moment  même  011 
elles  s’y.oppofent  avec  le  plus  de  force? 

Ainii , l’on  a dû  prononcer  que  la  France  formeroit 
une  République  une  & indivifible. 

L’étendue  de  la  République  ne  permet  de  prepofer 
'qu’une  Conftitution  repréfentative  ; car  celle  où  des  dé- 
légués formeroient  un  vœu  général  , d’après  les  vœux 
particuliers  exprimés  dans  leurs  mandats , feroit  plus  im- 
praticable encore  que  celle  où  des  députés,  réduits  aux 
fondions  de  fini  pies  rédadeurs , & n’obtenant  pas  même 
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une  obéïflance  provifoire,  feroient  obligés  de  préfenter 
toutes  les  Lois  à l'acceptation  immédiate  des  citoyens. 

Mais  i’obifiance  provifoire,  exigée  pour  les  Lois  faites 
par  des  Repréienrans,  ne  doit-elle  avoir  contre  leurs  erreurs 
eu  leurs  projets,  d autre  remède  que  le  prompt  changement 
de  ces  Repréfentans  à des  époques  réglées , que  les  limites 
appofées  à leur  pouvoir  par  des  Lois  conftitutionneiles 
qu’ils  ne  peuvent  changer?  Les  droits  des  citoyens  auront- 
ils  été  fiiffifimment refpedës , fi  ces  [.ois  conftiumonneües, 
faites  par  les  délégués  du  peuple  , exigent  une  obéiflfance 
provifoire  pour  un  temps  déterminé  , indépendamment 
de  toute  fanétion  nationale?  fuffira  t-il  quelles  foiens 
foutnifes  en  maffe  d l’acceptation  d’une  autre  afïembîée 
de  Repréfentans  du  peuple,  élus  pour  cette  fond. on  feule? 

On  plutôt,  faut-il  que  pour  toutes  les  Lois  il  foit  ouvert 
au  peuple  un  mpyen  légal  de  réclamation  , qui  néceffice 
un  nouvel  examen  de  la  Loi?  Faut-il  que  le  peuple  ait 
un  moyen  légal  Bc  toujours  ouvert  de  parvenir  à la  réforme 
d’une  Confiirution  qui  lui  paroîtroit  avoir  violé  fes  droits? 
Faut -i  enfin  qu’une  Conftitution  foit  préfentée  d i accep- 
tation immédiate  du  peuple  ? 

Dans  un  moment  où  aucune  loi  ira  pour  elle  le  fceau 
de  l’expérience  & l’autorité  de  l’habitude,  où  le  Corps 
légiilatif  ne  peut  borner  fes  fondions  d quelques  réformes 

au  perfectionnement  de  détail  d’un  code  de  lois  déjà 
cher  aux  citoyens;  clans  un  temps  c-ù  cette  défiance  vague, 
cette  inquiétude  active,  fuite  néceflaire  d’une  révolution  , 
n’a  pu  encore  fe  calmer  , nous  avons  penfé  qu’une  réponfe 
affirmative  d ces  dernières  queftions  étoit  la  feule  qui 
convînt  au  peuple  français  , la  feule  qu’il  put  vouloir 
entendre,  que  c’étoit  en  même-temps  le  moyen  de  lui 
cônferver  dans  une  plus  grande  étendue  la  jouifiance  de 
ce  droit  de  fonveraineté  dont , même  fous  une  Çenf- 
tiution  repréfentative  , il  eft  utile , peut-êtæ  , qu’un 
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exercice  immédiat  rappelle  aux  citoyens  1 exiftence  & 
la  réalité. 

Deux  feules  ob;edions  fe  préfehtoient.  On  a dit  qu  un 
vœu  commun,  formé  par  la  réunion  du  vœu  d’affemblées 
ifolées,  n exprime  pas  réellement  la  volonté  générale  cte 
la  malle  des  citoyens  qui  fe  font  partagés  entre  elles.  On 
a dit  que  la  réunion  des  citoyens  en  aflemblées  primaires 
pouvoir  cauf.r  des  troubles. 

En  examinant  la  marche  d une  alfemblee  delioerante , 
on  voit  aifément  que  les  difcudions  y ont  deux  objets 
bien  diftinds.  On  y difcute  les  principes  qui  doivent  fervir 
d ; bafe  à la  décifion  d’une  queftion  générale  , on  examine 
cette' queftion  dans  fes  parties  diverfes  , dans  les  consé- 
quences qui  réfuteraient  des  manières  différantes  de  a 
décider.  Jufqus-là,  les  opinions  font  perfonneUes.  : toutes 
diffèrent  entre  elles  j aucune,  dans  fon  entier , ne  reumt  a 
majorité  des  Suffrages.  Alors  fuccède  une  nouvelle  difcufiion*, 
à mefure  que  la  queftion  s’éclaircit,  les  opinions  fe  rappro- 
chent , fe  combinent  entre  elles  : il  fe  forme  un  peut  nombre 
d’opinions  plus  générales,  5:  bientôt  on  parvient  A réduire 
la  queftion  agitée  à un  nombre  plus  ou  moins  grand  ue 
quittions  plus  fimpies  , clairement  pofées  , fur  leiquehes 
il  eft  poftible  de  confivlter  le  vœu  de  1 alkinolee  • èc  , on 
auroic  atteint  en  ce  genre  le  point  de  la  per  a dion , 1 v.cs 
queftions  étoient  telles  que  chaque  individu,  en  répondant 
oui  ou  non  i chacune  d’elles,  eût  vraiment  émis  fon  vœu. 

La  première  efp:  ce  de  difcufiion  ne  fupp oie  point  la 
réunion  des  hommes  dans  une  même  aficmblee  \ cde  peut 
fe  faire  auffi  bien  , & mieux  peut-être , par  f impreinon 
que  par  la  parole. 

La  fécondé,  au  contraire  , ne  pourrait  avoir  lieu  entre 
des  hommes  ifolés  , fans  des  longueurs  mtermmaoles. 
L’une  fuffir  aux  hommes  qui  ne  cherchent  qu’a  s éclairer  » 
qu’à  fe  former  une  opinion  l’autre  ne  peut  etre  utile  qa  a 
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ceux  qui  font  obligés  de  prononcer  ou  de  préparer  une 
décifion  commune. 

Enfin  , quand  ces  deux  difcufîions  font  terminées , arrive 
le  moment  d’arrêter  une  réfolution  ; & fi  l’objet  des  quef- 
tions  quon  décide  paradis  ou  levé,  par  adopté  ou  rejeté  , 
par  oui  ou  par  non  , eft  fixé,  il  eft  clair  que,  fa  décifioneft 
également  i’expreftion  de  l’opinion  de  tous  , foit  qu’ils 
votent  enfemble  ou  féparément,  à haute  voix,  ou  au 
fcrutin. 

Aind  , le  premier  genre  de'  difcufïion  n’appartient  pas 
plus  à une  aüemblée  délibérante  qu’à  des  hommes  ifolés  , 
à une  aflemblée  de  fon&ionnaires  publics , qu’à  une  fociété 
particulière. 

La  fécondé  ne  peut  appartenir  qu’à  une  aflemblée 
dehberante  , ne  peut  convenir  qu’a  une  aflemblée  unique. 
Il  feroit  prefque  impoffible,  fans  une  difcufïion  faite  dans 
une  ^adèmblée  inftituée  poiy  cette  fondion , de  préparer 
les  dédiions  de  les  préfenter  fous  une  forme  qui  ad- 
mette la  décifion  immédiate  , foit  de  cette  même  affem- 
blée,  foit  de  toute  autre. 

Enfin  , la  décifion  peut  être  confiée  à des  affemblées 
fe parées , pourvu  que  ces  queftions  pofées  de  manière  à 
être  réfolues  par  une  fimple  affirmation  ou  un  fimpie 
refus  d’affirmation , foient  irrévocablement  fixées  : alors 
toute  difcufïion  dans  ces  aiîemblées  devient  fuperflue  • il 
fuffit  que  l’on  ait  eu  le  temps  d’examiner  les  queftions  dans 
le  filence,  ou  de  les  difcuter  librement  dans  des  fociétés 
privées.  L ob;edion  , qu’aiors  les  citoyens  n’ont  pu  prendre 
part  a la  torahre  de  la  difcufïion  , que  tous  n’ont  pu  être 
entendus  de  tous  , ne  peut  avoir  aucune  force. 

Il  n’eft  point  néceflàire  , pour  décider  en  connoiffance 
de  caufe  , d’avoir  lu  ou  entendu  fur  chaque  objet  tout  ce 
que  les  hommes  chargés  d’une  même  décifion  ont  pu 
penfer  • il  n’eft:  pas  néceflàire  de  les  avoir  entendus.de 
préférence  à d’autres  qui  auraient  pu  répandre  plus  de 


tout'’  ce  qui  a pu  être  écrit  fur  un  objet , eroqte  tout  ce  qui 
poutroiAvoi/écé  dit,  finiraient  parfe  rendre  mcapables  ce 

déMab  , pour  former  un  vœu  général  du  vœu  particulier 
de  plusieurs  aflèmblées  ifolées  il  eft  neceüatre 
tombe  fur  unequeftion  irrévocablement  pofee  : &■  Pe‘“ 
n’ignore  à quel  point  k manière  de  poier  une  quefnon 
„ „,u  influer  fur  le  réfuter  des  décidons. 

P L’on  doit  donc  regarder  comme  illafoire  .e  dro» _de 
décide n , laide  à des  alfemblées  feprees , toutes  les  fo ^ 
que  la  forme  fous  laque!  e cette  decitem  le«  eft  ae- 
mand'ée  , peut  influer  fur  leur  vœu  ou  meme  le  déter  - 
miner en  quelque  forte.  Cette  méthode  de  décider  , ne 
doit  donc  pas  être  appliquée  à toutes  les  efpeces  de  quef- 
tions , mais  il  faut  la  réferver  pour  celles  ou  ue  quelqn- 
manière  qu’une  propofuion  eut  ete  po*ee  , en  prononçam 
qu’elle  eft  acceptée  ou  refufée  , on  remplirent  veutab.emar 
l'objet  pour  lequel  la  volonté  de  ces  affemo.ees  eft  in- 
terrogée. On  ne  doit  donc  y avoir  recours  que  poc.i  üts 
propou  tiens  Amples,  & pour  une  fuite  quelconque  de 
proposions,  dans  le  cas  où  le  refus  d acceptation  se- 
tendant  fur  la  totalité  même  lorfquon  en  rejetteron.  seu- 
lement une  partie,  ce  refus  ^exprime  encore  le  vœu  que 
l’on  a eu  intention  de  connoîrre. 

Maintenant  , dans  quelle  vue , par  exemple , propole- 
t-on  à l’acceptation  immédiate  des  citoyens  an  plan  de 
Conftltution  ? c’eftafin  que  le  peuple , n obérant  provifot- 
rement  qu’à  des  pouvoirs  établis  pat  fou  cônfentement , 


^voû  contr  JH  fe  dSKf  ^ feft  ?»  S^ncun 

momentanénient*  c’eft  afin  nue^  e etle  établi , même 
a °es  lois  1 autorité  du  vœu  exprès  ^ c^nf^fement  donne 
■L acceptation  dW  r»  n-P  ds  ia  majonré. 
majorité  des  citoyens  dan-' dÎT"  u°l,te  entière  P«  la 
J»  —*!»  ont  pu  la  fé?aréSS  >V 

>n-  manière  certaine  qu'il-  nv  r-exani.ff  > «prime, 
m dangereux p0„r ieur Ji^rt/  • cro,ei!t  1 etablilTemeùt 
Çju  ede  ne  leur  offre  rien  ouï  M*«r îtUlre  ? leu«Mtérêts ; 
;llr  Paraît  garantir  ces  droits  <!  eUn  croit5 > quelle 
&oppoferaiVmbiti^jpaÏSi^!’1S,tout^^  intégrité, 

a e,Uljer  ou  d détruire.  ^ dcs  oncles  difficiles 

citoyens  ne  'trouvent 'poLt^d”16  ’ c°ncrai.re>.  que  les 

garantie  certaine,  ou  que  même'?5  cftte  £?ufeution  cette 

Vi  Or  lT  d'r  J*  WdÈr  r eft  foumis 
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foin  de  nous  conformer  aux  memes  principes , il  ne  s agit 
que  de  quôftions  funples,  fur  lesquelles  la  reponfe  eft 
entièrement  libre,  & n’eft  point  influencée  par  la  maniéré 
de  la  pofer  , pulfque  cette  forme  n eft  jamais  applique, 
qu’à  des  cas  où  le  refus  de  ce  qui  eft  propofe  expume , 
autant  que  l’acceptation,  le  vœu  que  Ion  a intention  e 
çonnoîrre. 

Mais  fi  le' peuple  veut , dans  fes  aflèmblées  feparees  , 
exercer  fon  droit  de  fouveraineté  > ou  même  la  tonOioa 
d elire , la  raifort  exige  qu’il  fe  fou  mette  ngoureulement  a 
des  formes  antécedemment  établies.  En  effet  , chaque 
aOemblée  neft  pas  fouveraine  : la  fouverainete  ne  peut 
appartenir  qu’à  1 ’univerfalité  d’un  peuple  } & ce  droit 
ferait  violé  fi  une  fraélion  quelconque  de  ce  meme  peuple 
nVifloit  pas  , dans  l’exeraçè  d’une  fonétion  commune  , 
fuivant  une  forme  abfolument  fen>biable  à ce  de  que  es 
autres  ont  fuivie.  Dans  ces  f ondions  générales  I mdivicu- 
citoyen  n’appartient  pointa  l’affemblés  dont  il  eft  membre* 
mais  au  peuple  dont  il  fait  partie.  La  majorité  de  1 aflemolee 
où  il  vote  n’a  fur  lui  aucun  autre  pouvoir  que  celui  qui 
lui  fercit  conféré  par  une  loi. 

Si  une  Conftitution  acceptée  déjà  par  le  peuple  , legle 
les  formes  auxquelles  ces  affemblées  feront  afïiijeties, 
chaque  portion  du  peuple  n’obéit  alors  qu’à  la  volonté  de 
i 1 .r-  / : Jij: — u...  .«omo  n^nnlp  . autorité  qui 


la  majorité  immédiate  du  même  peuple  , 
doit  être  auffi  fouveraine  fur  ces  percions  féparées,  que 


fur  un  feul  individu. 


Si  au  contraire  aucune  Conftitutiou  n exlfle  encore , 
alors  chaque  portion  du  peuple  doit  fe  fou  mettre  aux 
règles  tracées  par  fes  repréfentans;  mais  on  ne  peut  dire 
dans  aucun  fyftême  qu’il  en  réfuite  la  moindre  leuon  du 
droit  de  fouveraineté.  En  effet , 1 uniformité  dans  le  moae 
d’agir  étant  ici  néceffaire , il  l>ft  également  de  fe  fou- 
metere  pour  le  co-nferver  à i autorité  qui  remplace  de  plus 


J 
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pies  la  volonté  immédiate  dn  f 

?0*  être  confir'érée  eiurTr  dâ"S  “ a(lembIées  priimire- 
la  paix  avec  la  liberté  «S”  mo?en  de  concilier 
tranquillité  publique.  CeS  afo-nut  “ f da"Ser  Pot!r  k 
occupes  de  îoins  paifibles  l d’hom®« 

éprouver  de  troubles  fi  L"  ’ ,'X  uti,es>  peuvent 

teduitpas  ân’être  plus  comn’-A  P ‘ °Te  réuni°n  ne  les 
des- lors  dangereux  ou  fi  ,f|U  v’f-s  ^t!e  d Sommes  oififs  &• 

^‘Sf,  »«cn„  des  mov  £ d?  co'V  « n Wnous 
naturelle  de  ces  réunions  & ^ IVriJicé 
parus  ou  de  l’intrigue.  ’ elo,Sncr  1 '«fluence  des 

droits  de  me.“breÎd,tweL-ieS  a“°yens  exerceilt  le«« 

ssts  Sjftâr 

niant  fur  ]es  lois  d—  r-Vl  h w.IcntatI0!>  nationale  ; en  f0r- 
I un  qt!i  °bîige-  "orps 

citoyen  qui  en  fait  partie  affenîblées  > ™ le 

oeter  comme  membres  P°«  défi- 

-Lcs-lois  on  ne  peut  <dv  ^ divi/îpns  territoriales 

JefqueUes  la  loiPprefcrft  doT7 cT  ^ qUeftioils  P0" 

Ces  mêmes  nfTvmhr  » e.s^convocîller. 

elle-même,  mais comm^portlnd'u  p0mt  cbacone  P°«r 
invoquées  que  pour  pS"r  C T - > ° 
ica u ires  , aucune  difcuffiôn  ne  d«V  deS  <Jueftlons  déjà 
citoyens  qui  ]«.,  r_mpi  f 1 le  ®olr  y erre  autorifée  T L 
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officiers  de  l'affemblee  n exercent  alors  aucune  fonéhon  : 
cette  difcuflïon  conferve  le  caractère  privé  quelle  doit 
avoir  , 8c  ne  peut , ni  fe  mêler  à la  déçiHon  , ni  la  retarder  , 
puifque  la  réunion  volontaire  où  elle  peut  s’établir,  eft 
abfolument  diftin&e  de  l'aflemblée  ou  la  décifiGii  doit 
être  portée. 

Des  réclamations  partielles  \8c  fpontanées , des  réunions 
volontaires  8c  privées  , prenant  à leur  gré  un  caraélère 
public  qu’elles  ne  tiennent  pas  de  la  loi  , des  aOemblées 
municipales  ou  de  feéfcion  Te  transforment  en  affemblées 
primaires  : voilà  ce  que  nous  avons  voulu  remplacer 
par  des  réclamations  régulières  8c  légales,  par  des  af- 
lemblées  convoquées  au  nom  de  la  loi  , 8c  exerçant , 
fuivant  les  formes  légalement  établies , des  fondions  pré- 
cifes  8c  déterminées. 

Par  la  nature  même  des  chofes  , lorfque  des  récla- 
mations particulières  fe  font  entendre  } lorfque  le  peuple, 
agité  d’inquiétudes  inévitables , fur-tout  dans  la  nai dance 
d’une  conftitution , dans  les  temps  voffins  d’une  révolu- 
tion , ou  forme  des  raffernblemens  , ou  s’occupe  de  ces 
inquiétudes  dans  des  affiernblées  convoquées  pour  d’autres 
motifs,  les  repréfentans  de  la  nation  fe  trouvent  placés 
entre  deux  écueils  : une  facilité  qui  , pouvant  être  prife 
pour  de  la  foibleffie  , enhardit  l’intrigue  8c  les  fa&ions , 
avilit  les  lois  8c  corrompt  l’efprit  national  ÿ 8c  une  réiil- 
tance  qui  peut  conduire  à des  infurre&ions.  Ces  infurrec- 
tions  qui  peuvent  être  dangereufes  pour  la  liberté , le 
foat  toujours  pour  la  paix,  8c  entraînent  prefque  nécef- 
fairement  des  malheurs  particuliers,  Si  cet  érat  d’mquié^ 
tude  fe  conferve  dans  le  peuple , les  mouvemens  qui  fs 
renouvellent,  oppofent  à cette  tranquillité  li  néceffaire  à 
la  profpérité  publique  , des  obftacies  fans  ceffie  renaiffims  ; 
8c  au  contraire  , h le  peuplé  fe  iaffie  lui-même  de  ces 
mouvemens  , bientôt  les  autorités  établies  apprennent  à 
braver  fes  froides  8c  timides  réclamations  } & fes  péri- 
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fions , tranquillement  dépofées  Tut  un  bureau  ne  fervent 
qua  prouver  fon  ^ indifférence  , & encourager  le  delïr 
den  abufer.  Ces  réclamations  irrégulières  dm  encore  l’n 
convement  d entretenir  parmi  le?  ci-ovenc  7 
dm„mr„  fur  J,  ,fe  |ens  d'[0i„  V*  ’câST 

itr;rï,s:  '“uple-  * - ~ 

Enfin,  il  en  réfohetoit  une  inégalité  réelle  entre  les 
diverfes  portions  de  la  république.  En  effet,  & les  ré 
clamacions  irrégulières , & les  infurreÆons  ou  les  mou 
vemens  qui  peuvent  en  être  la  fuite  , ont  une  force  plus 

flmi*’  1 6 hSU  f|U‘  C"  cft,e  t!lé«reeft  celui  ou  rélî- 
dentles  pouvoirs  nat.  on  aux  , s’il  cft  plus  voilin  de  cet  e 

vi  le  p>m’  r i'  ‘T  * P^cé  dans  une 

:^  ;-nJie  ’ plus  importante  par  fa  fruacion  , p,r 
les  e,abha«mens  nombreux  qui  y ont  été  formés.  P" 

V • certames  portions  du  e rri coire , parce  que’lec 

ces  Villes  * Plrce  H11®  d’autres  circonftances 
focales  donnent  an  intérêt  plus- grand  de  les  ména-r 

£S.WÎCCUn  *adaVant’?eflde  Ls  aiiéner'  exercent  fm  là 
République  entière  une  influence  contraire  à cette  édlifo 

enne  tou.es  les  parties  d un  même  tour,  dont  le  droit  dé 
la  natijte  , la  juftice,  le  bonheur  commun  , la  profpérit- 

p“ k 

m air.?  [f  p2Ur  ?rOP0ler  » fon  affemblée  pri- 

niaire  , de  demander  qu  une  Loi  foit  foumife  à Pu„ 

nouvel  examen  d exprimer  le  délit  qu’il  foir  pourvu  par 
um  Loi  nouvelle  a un  défordre  dont  il  eft  frappé  On 
exige  feulement  que  cinquante  autres  citoyen/.Wm 
Iu‘,’  “<>n  que  fa  prdp ofition  eft  jufte  , mais  qu’elle 
.ente  a être  foumife  à une  afïemblée  primaire. 

L ailemolee  primaire  a le  droit  de  coiivoquer  pour  exa- 


miner  la  proportion  qu  elle  a elle-même  admife  , toutes 
les  afiemblées  d’une  des  di vidons  du  territoire.  Si  le  vœu 
de  la  majorité  dans  celles-ci  k’unit  au  lien  , alors  toutes 
celles  d’une  divifion  plus  étendue  font  convoquées  ; & fi 
le  vœu  de  leur  majorité  efi  encore  conforme  , lafiem- 
blée  des  Repréfentans  du  peuple  efi  obligée  d’examiner, 
non  la  proportion  en  elle-mêm^,  mais  feulement  fi  elle 
croit  devoir  s’en  occuper.  Si  elle  refufe  , l’univerfaliré 
des  afiemblées  primaires  de  la  république  efi  convoquée 
fur  la  même  ouefiion , toujours  celle  fi  un  tel  objet  doit 
être  pris  en  çoafidération.  Alors,  ou  le  vœu  de  la  majorité 
dans  les  afiemblées  primaires  fe  déclare  en  faveur  de  l’o- 
pinion des  Repréfentans , Ôc  la  propofirion  efi  rejetée  * 
ou  cette  majorité  exprime  un  vœu  contraire,  & l’af- 
fèmblée  qui  paroît  dès- lors  avoir  perdu  la  confiance  na- 
tionale, doit  être  renouvelée.  La  nouvelle  Loi  qui  feroic 
le  fruit  de  la  demande  faite  par  les  afiemblées  primaires , 
efi  fujette  à la  même  réclamation  , foumife  â la  même 
cenfure , de  manière  que  jamais  ni  la  volonté  des  Repré- 
fentans du  peuple  , ni  celle  d’une  partie  des  citoyens  ne 
peut  fe  foufrraire  à l’empire  de  là  volonté  générale. 

Les  mêmes  règles  s’obfervent  s’il  s’agit  de  décider 
qu’il  convient  d’appeler  mie  Convention  chargée  de  pré- 
fenter  au  peuple  une  Confiitucion  nouvelle  , qui  peut 
n’être  que  l’ancienne  corrigée  ; mais  il  faut  que  la  Con- 
vention qui  fera  néc-éïTairement  dirigée  par  l’efprit  na- 
tional , ait  dans  tous  les  cas  le  pouvoir  de  donner  même 
un  plan  nouveau.  Il  feront  ab farde  qu’elle  ne  put  que  ré- 
former ou  corriger  un  certain  nombre  d’articles  ; car  la 
manière  de  les  changer  peut  obliger  à des  corrections  dans 
^ranc*  nornbre  d’autres  j cc  dans  un  ouvrage  qui  doit 
offrir  un  enfemble  fyftématique  , tour  changement  doit 
entraîner  un  examen  général  , afin  de  pouvoir  raccorder 
toutes  les  parties  avec  le  nouvel  élément  introduit  dans 
le  fyfiême. 
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Si  la  majorité  defire  une  Convention  PArr  j 
Repréfcntans  fera  okî;^  j , " tio,î  5 1 Ahemblee  des 

ferait  euV.ndl^r-  Le  refus  q<*He 

i-eulca7orjrZcd'!nfua;^  eeS  4 A le 

employé  • Sc  alors  le  *r  ll0ir  PLV  ie  erre  légitimement 
fellL  ^Veti  Pra  0 6-'1  Wfic^.0fi  nniver- 

fi  génépi,  di;iftTbîilveme"tqui? réftikeroit 

Loi  positive  dirt-p*  " \ ^ — re^us  contraLe  à une 

«ÎSi£“  f»1*  "*■».  «*  ta  de 

Ptorap»  ’ “r  P““  ”"Jre 

P P ( » affûtent  cependaju  une  maturité  nécelfaire , & 

forcent  a ces  üeiiberations  régulières. 

Les  réclamations  des  diverses  divifions  du  territoire 
auraient  une  égale  autorité , puifqu'eiles  conduiraient  avec 
une  égale  force  j avec  toute  celle  de  la  Loi , à confulter 
1 umverfalite  du  peuple.  ISiul prétexte  pour  des  mouvemens 
puilque  ces  mouvemens  ne  pourraient  fe  faire  que  d’une 
patrie  contre  le  tout , dont  ils  paraîtraient  évidemment 
chercher  a prévenir  ou  à rendre  inutile  la  décifion  Tout 
fyfteme  d intrigue  qui  n’embrafferoit  pas  la  République 
enriete  , ne  pourrait  efpérer  de  fuccès.  Le  corps  des 
ileprefentans  fournis  à un  renouvellement  léo-af  ne 
pourrait , en  cas  de  refus  d’c-xaminer , devenir  lobiet  du 
relientiment  ; car  ou  le  vœu  national  fe  déclarerait  en  fa 
faveur,  ou  ce  corps  ceffant  d’exifter , il  eefferoit  d’exciter 
des  inquiétudes.  . 

.?.nkn  * 1 1 exécution  provifoire  des  Lois  garantit  la  tran- 
quillité publique  ; & fi,  d’un  côté,  la  connoiffance  bien 
pieciRdu  vœu  dune  majorité  impofanre  anéantit  toutes 
les  «étions , cede  dune  foible  majorité,  en  montrant  le 
danger  oe  ne  pas  y céder,  fufüt  encore  pour  y rallier 
tous  les  bons  citoyens , tous  les  vrais  patriotes  , pour  les 
déterminera  s’y  réunir  parle  facrifice  momentané  du 
iiïccès  de  leur  opinion  perfonnelle. 

D ailleurs,  une  déclaration  des.  droits  adoptée  par  le 

peuple^ 
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peuplé  , cette  expofition  des  conditions  auxquelles  chaque 
citoyen  fe  foumet  à entrer  dans  l’aflociation  nationale  des 
droiii  qu’il  reconnoît  dans  tous  les  autres  , cette  limite 
pofée  par  la  volonté  générale  aux  entreprifes  des  autorités 
fociales  , ce  padte  que  chacune  d’elles  s’engage  à maintenir 
à l’égard  des  individus , eft  encore  un  puiftant  bouclier 
pour  la  défenfe  de  la  Liberté , pour  le  maintien  de  l’Egalité , 
ôc  en  même  temps  un  guide  fur  pour  diriger  les  citoyens 
dans  leurs  réclamations.  C’eftdà  qu’ils  peuvent  voir  fi  une 
Loi  eft  contraire  aux  obligations  que  la  fociété  entière 
contrarie  envers  chacun  d’eux  • fi  une  autre  Loi  n’eft  pas 
un  des  devoirs  des  dé;  ofitaires  de  la  volonté  commune  ; 
fi  la  Conftitution  a&uelle  offre  une  garantie  fuffifante 
des  droits  reconnus  par  elle  ; car  autant  il  ferait  dan- 
gereux que  le  peuple  ne  déléguât  point  la  dire&ion  de 
les  intérêts . autant  il  le  feroir  aufii  qu’il  abandonnât  à 
d’autres  mains  la  confervation  de  fes  droits. 

Après  avoir  ainfi  expofé  les  garanties  qui  doivent  afturer 
les,  droits  du  peuple  & réglé  ceux  dont  il  a paru  utile 
qu’il  confervât  l’exercice  immédiat  ; après  avoir  déterminé 
fous  quelles  formes  il  peut  les  exercer,  nous  nous  fouîmes 
Occupés  de  l’organifation  des  pouvoirs  qu’il  doit  déléguer. 
Deux  opinions  ont  jufqu’ici  divifé  les  publiciftes. 
Les  uns  veulent  qu’une  action  unique  , limitée  8c 
réglée  par  la  loi , donne  le  mouvement  au  fyftême  focial , 
qu’une  autorité  première  dirige  toutes  les-  autres  , & ne 
puifte  être  arrêtée  que  par  la  loi  dont  la  volonté  gé- 
nérale du  peuple  garantit  l'exécution  contre  cette  autorité 
première  , fi  elle  tentoit  de  s’arroger  un  pouvoir  quelle 
n’a  point  reçu  , fi  elle  menaçoit  la  liberté  ou  les  droits 
des  citoyens. 

^ D’autres  , au  contraire  , veulent  que  des  principes 
d’adtion  indépendans  entr’eux , fe  faftent  équilibre  en 
quelque  forte,  & fe  fervent  mutuellement  de  régulateur; 
que  chacun  d’eux  foit  contre  les  autres  le  défenfeur  de 
Expofition  des  principes , B 


battre  , fe  réunifient  côntie  elle  5 One  At-  • i °m 
qmllité  générale  fi’,  par  la  difp^fition  deslfprTts' k “T 
enttère  des  citoyens  , fe  partage  entre  ÛTa  ' hmA{k 
vom,  & s’agite  pour  ou  con  J chacun  dW>  " P°U' 

ou  que  ces  machines  fi  compliquées  fe  bnfoknt  CTeur 

la  loi  iîT6  f"  qU>à  CÔté  d“  que  X toi 

a lot  , il  s en  formoit  un  autre,  fondé  fur  l’irtrLe  c r 
la  corruption  . far  l'indifféra  nr* . »i  • ntugi.e  , iur 

d=«  co^tadotTiw’4 *y3r  *** 

nextftant  que  dans  le  livre  dé  h°Ioi  • |,P  ,qUr’  "’als 

république  françaife  ,’  eft  de  n“en  1!"-  bef°‘nS  d®  Iâ 
Ain|,  le  poî voir défaire des  10^* « 
mmer  ces  mefures  d’adrniniftration  géntralelull™' 
venr  erre  confiées  fans  danger  à d’au  les  Ss^lcE 
des  reprefentans  du  peuple  , feront  remis  i ule  llem 

.«^S’ies 

E “ S; 

Mais'QonnfIirfer°U  PfS  C°mraire  â J’é8al'té  naturelle, 
de  deux  alTembléw  fénarto  eTélœe  ’d?"  eX'g®  ,e  concert 

£ *li  r rp  ^ .r  es  , le  vceii  ci  une  rrfinorite  très- 

forble  fuffît  pour  faire  rejeter  par  la  forme  feull  , ce 


( 19  ) 

qu’une  grande  majorité  a réellement  admis.  On  fait  que 
cette  inftitution  aurait  le  même  effet  que  celle  où  l’on 
exigerait , pour  adopter  une  propofition  , une  pluralité 
relative,  plus  ou  moins  forte,  mais  qu’elle  ne  conduirait 
au  meme  but  que  d’une  manière  incertaine  & bizarre. 
Aiijli  , cette  cembioaifon  n’eft  pas  l’ouvrage  d’une  théorie 
politique , née  dans  un  fiécle  éclairé  5 car  fans  parler  de 
quelques  conflitutions  fondées  fur  le  préjugé  que  les 
hommes  peuvent  fe  réunir  dans  une  même  fociété  pour 
y exercer  des  droits  inégaux , que  des  dates  particulières 
peuvent  prétendre  à conferver  une  volonté  indépendante 
de  la  volonté  générale  ; cette  inftitution  doit  en  général 
ion  origine  a des  peuples  qui  n’avoient  pour  loi  que 
d anciennes  coutumes,  où  les  dépends  publiques  étoienl 
payées , foit  par  des  revenus  territoriaux , foit  par  des 
redevances  perpétuelles,  où  tout  changement  étoit  en- 
viiagé  avec  la  crainte  qui  fuit  toujours  l’ignorance,  où 
1 admimftration  prefque  nulle  n’avoit  pas  befoin  de  pren- 
dre de  déterminations  nouvelles  : dès-lors  on  cherchoie 
moins  un  pouvoir  qui  pût  agir,  qu’tm  pouvoir  qui  em- 
pêchât de  changer.  Cette  peur  des  innovations,  l’un  des 
Heaux  les  plus  funeftes  au  genre  humain , eft  encore  le 
plus  fort  appui  de  ces  mêmes  combinaifons , & le  motif 
iur  lequel  leurs  partifans  infiftent  avec  le  plus  de  con- 
fiance. Enfin  , l’inertie  naturelle  à ce  fyftême,  ne  peut 
etre  vaincue  dans  les  mefures  adminiftratives  , que  par  la 
néceflité  d’agir.  r 

x ^ ne  peut  donc  convenir  à la  république  francaife 
ou  la  reforme  des  lois  Publiantes , LétablilTemeiit'd’un 
nouveau  fyftême  de  légiilation , eft  un  des  premiers 
devoirs  des  repréfentans  du  peuple,  oi\  tant  de  pertes  à 
reparer  , tant  imftitutions  à créer  , feront  long  - temps 
lentir  le  befoin  d’une  autorité  fans  ceiïe  agilfante. 

Le  renouvellement  très-fréquent  des  corps  légiflatifs , 
les  réclamations  que  le  peuple  pourra  faire  contre  les  U»i# 
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qu’iJ  jugera  contraires  à fa  liberté  le  • 

médiat  des  afTemblées  qui  refuferoient  d’écouter  fa  vobT 
font  des  prè^fvatifs  Dffilans  contre  les  pro  et,  dWurn-  ’ 

1^^  ffiT-  C°nne  lcs  deftrudeurs  dePla 

liberté,  que  1 on  pourrait  craindre  d’une  feule  affemblée 

fource  unique  de  tous  les  pouvons  foetaux  ’ 

o/>«T?  t>!  dt‘,ce  dernier  moyen  oblige  à diftinguer  les 

r iJr''"  fo“t  U'fcepibfa  dta  ohéiflince  provifoire 

dc  dZci  “f  *»**«■  11  '»  J'  >«»■  m,ure 

dur;r  julqua  ce  quelles  ayent  été  révoquées  par  une 
autorité  légitimé  , & elles  n’ont  pas  befoin  d’être  Pren“ü 

tTo^'au  et  e,°0qaeS.  -mar<3uées-  Les  actes  d’adminiftra- 
J A ,re  ’ n°IU  ClU’ane  «écudon  momentanée 
établir  r urée  d«erminée.  Fixer  la  nature  d’un  impôt 
établir  fur  quelles  bafes  il  fera  réparti  ou  tarifé  dé 
terminer  le  mode  de  le  percevoir^  font  de  véritables 
lois  : mais  déclarer  quel  fera  le  momant  de  cet  Tn  pôt 
appliquer  les  principes  du  tarif,  de  manière  à former  Un 

Pour  iét’/r1  A ***  d’admilllftrad°n  générale, 
ou  i,n  il  S p^I  tTratUrC’  T réda“ 

1 iïiïr  dVn  fu%ndroit  l’exécution  nécelTairef 
la  déter^rnatio,;  de  là  S'’  t k P*b%*e, 

r~  , fubvenir  , My£t  t 

iSXÏTl*: 1 d“  réd™°» 

Lmè  li  U T 6 dans  t0l,te  l'économie  focialeP  De 
tmdion  ^ rff°lutiQnS  Pnfe  pour  ordonner  une  conf- 
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Enfin  elles  tomberoient  alors  non  fur  des  droits  auxquels 
on  auroit  porté  atteinte  , non  fur  des  principes  d: 'éternelle 
vérité  qui  auroient  été  violés , mais  fur  des  convenances 
paifagères  ou  locales  , fur  des  considérations  d’intérêt  pu- 
blic dont  on  ne  peut  croire  raifonnablement  que  la  maflfe 
entière  des  citoyens  puifTe  être  juge  , fur  lesquelles  elle 
ne  peut  même  avoir  le  temps  de  s’inftruire. 

Ainfi  le  fréquent  renouvellement  du  corps  à qui  la 
confiance  publique  a été  donnée , le  droit  de  réclamer 
le  changement  d’une  mauvaife  Conftitution , font  ici  la 
feule  garantie  que  l’intérêt  des  citoyens  puifTe  exiger  \ de 
cette  garantie  eft  fuffifante. 

Mais  fi  le  peu  de  durée  des  fon&ions  , fi  les  élevions 
fréquentes , n ces  diverfes  réclamations  réglées  par  la 
loi  font  des  moyens  efficaces  d’aflurer  la  liberté  , on  peut 
craindre  qu’ils  ne  Je  foient  pas  affez  pour  mettre  la  prof- 
périté  publique,  ou  les  droits  individuels  à l’abri  de$ 
erreurs  dans  lefquelles  une  affemblée  nombreufe  pourroit 
être  entraînée  par  la  précipitation  , par  la  prévention,  ou 
même  par  l’excès  de  fon  zèle. 

On  a plus  d’une  fois  propofé  , pour  remédier  à ce 
danger  qui  a frappé  tous  les  efprits  , de  partager  une 
affemblée  unique  en  deux  feétions  permanentes  qui  dé- 
libéreroient  féparément.  Dans  le  cas  où  les  opinions  fe- 
roient  divifées  , ces  feétions  fe  réuniroient  pour  prendre 
une  détermination  finale,  ou  bien  on  obtiendroit  le  réful- 
tat  du  vœu  général  de  la  majorité  en  comptant  les  voix 
pour  ou  contre  dans  l’une  6e  l’autre  feétion.  On  a pro- 
pofé encore  d’accorder  à un  corps  féparé , le  droit  d’exa- 
miner les  décidons  de  l’Afièmblée  des  repréfentans  , ôc 
d’expofer  les  motifs  de  fon  refus  d’adhéfion  dans  un 
temps  déterminé,  après  lequel,  fur  une  nouvelle  difeuf- 
fion,  l’Afiemblée  donneroit  une  décifion  définitive. 

Ces  moyens  n’ont  rien  de  contraire  à la  liberté  , ni 
même  à l’unité  entière  du  pouvoir.  Chacun  deux  pré- 
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ente  des  avantages  & des  inconvéniens  ; mais  ni  l’un  ni 
1 autren  ont  paru  convenir  à la  Nation  françaife.  En  effet, 
ces  léchons  permanentes,  ce  corps  d’examinateurs  de  lois 
partageraient  néceiïairement  les  efprits , dèviendroient  des 
points  de  ralliement,  des  objets  d’inquiétude  pour  les 
uns  ,d  enthoufiafme  pour  les  autres.  Le  pafTage  rapide 
du  defpotifme  a la  liberté,  le  paffage  non  moins  rapide 
dune  royauté  appelée  conftitutionnelle  à la  République 
1 agitation  caufee  par  ces  révolutions  fucceflives,  efprit 
de  défiance,  fuite  nécefTaire  des  erreurs  & des  fautes  on 
fânt  d hommes  ont  été  entraînés  tout  rend  ces  moyens 
impraticables  pour  nous:. car  dés  diffentimens  & des 
combats  d opinion  entre  dés  corps  invertis  de  l’autorité 
publique  ne  peuvent  fe  concilier  avec  la  tranquillité  des 
«toyens,  fi  on  ne  fuppofe  dans  le  peuple  affez  de  calme 
& de  confiance  pour  confentir  à n’en  être  que  le  paifi- 
ble  fpeéhteùr  & a ne  les  juger  qu’avec  fa  raifon.  P 
11  a donc  fallu  chercher  des  moyens  de  forme  capa- 

o.  S ” rylCttre  1 a^n  f es  dangers  de  la  précipitation , 
& cependant  ne  pas  rendre  impoflîble  cette  aéhvité,  cette 
promptitude  dans  les  decifions  quieft  quelquefois  nécef- 
lane,  fans  que  neanmoins  la  loi  puifTe  déterminer  d’a- 
vanc;  les  cas  ou  cette  néceflîté  eft  reelle. 

lei  nliK  ÜÜ  e"  m,ême'te"1Ps  dans  les  circonftances 
■ P , . perieufes  ces  formes  préfervaflènt  encore  des 
mconvemens  d une  împétuofîté  trop  grande;  que  les  déli- 
berations  pries  avec  rapidité  ne  lefuVent  «pendant  pas 

bres  d^  vTa-  ’ ???  mtm% ^ors  la  généralité  des  mem- 
bres  de  1 AfTemblee  ne  fut  pas  privée  des  moyens  de 

former  fon  opinion  ; qu’elle  pût  s’éclairer  fur  les  motifs, 
propofée°nfeqUenCeS  ^ k iëterminaHon  qui  lui  ferait 

Trois  modes  de  .former  la  loi  ont  fixé  nos  regards 
Tous  trois  nous  ont  paru  fatisfaire  aux  conditions  exi- 
ges , dans  tous  trois  l’unité  du  Corps  légiflatif  refte  dans 
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fon  entière  intégrité  ; aucune  adion  étrangère , en  fe  mê- 
lant à la  formation  de  la  loi , n’y  offre  le  moindre  pré- 
texte de  faire  naître  des  divifions,  de  créer  des  partis, 
ni  dans  le  Corps  légiflatif , ni  dans  la  Nation. 

Dans  l’un  de  cts  modes,  ceux  des  ades  de  l’Affem- 
blée  légiflative  qui  ne  font  pas  purement  relatifs  à fa 
police  intérieure , à l’ordre  de  les  délibérations , font 
afïujéris  à deux  difcuffions;  l’une  a feulement  pour  objet 
d’admettre  à un  examen  ultérieur , de  rejeter  ou  d’ajour- 
ner un  projet  propofé.  Le  projet  une  fois  admis,  doit 
être  renvoyé  a un  bureau  chargé  de  l’examiner  8c  d’en 
rendre  compte,  8c  c’eft  après  ce  rapport  que  commence 
la  difculîîon  définitive. 

Tout  projet  admis  doit  erre  imprimé  8c  diftribué  avant 
le  rapport  du  bureau. 

Des  délais  font  fixés  pour  chacune  de  ces  opérations  ; 
mais  l’Afifemblee  peut  les  abréger,  avec  cette  condition 
cependant  que  les  délais  qui  léparent  l’admHIion  d’un 
projet  de  la  dernière  délibération  , ne  peuvent  être  ré-* 
duits  à moins  d’une  décifion  prife  au  lcrutin. 

Les  ades  porteront  dans  leur  intitulé,  la  date  de  leur 
admiflion  , celle  du  rapport  du  bureau,  enfin  celle  de 
la  délibération  au  fcrut in  qui  auroit  abrégé  les  délais 
déterminés  par  la  loi. 

On  voit  que  l'afTemblée  a la  faculté  de  donner  à ces 
délibérations  toute  la  promptitude  que  les  circonfhnces  les 
plus  extraordinaires  peuvent  exiger. 

L’impreffion  d’un  projet , la  délibération  au  fcrutin  y 
le  rapport  au  bureau  , feules  formalités  néceffaires,  n’exi- 
geront dans  ces  circonftances  qu’un  efpace  de  temps  très- 
court  ; 8c  cependant  malgré  cette  promptitude  , avant 
qu'une  réfolution  ait  été  prife,  chaque  membre  en  aura 
lu  le  projet , 8c  le  bureau  aura  examiné  s*il  n’eft  pas  en 
contradidion  avec  le*  lois  générales , avec  les  réfolucions 
précédentes. 
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Dans  les  circonffimces  ordinaires , l'examen  ôc  le 
rapport  de  ce  bureau  auront  encore  l’âvantage  de  mettre 
plus  d’unité  dans  le  fyftême  des  lois  8c  des  mefures  d’ad. 
miniftration  ; plus  de  clarté  ôc  de  méthode  dans  la  ré- 
dation;  de  prévenir  l’abrogation  trop 1 fréquent  des  réfor 
Jutions  précipitées  ôc  la  multiplicité  de  ces  interprétai 
rions  , de  ces  incertitudes  dans  la  marche  d’un  corps  lé- 
giflatif,  fi  nuifibles  a fa  dignité  , fi  propres  a diminue? 
la  confiance  du  peuple.  • 

La  compofition  de  ce  bureau  offrait  des  difficultés  ; 
on  1 a fait  peu  nombreux  : il  $ en  formera  tous  les  mois 
un  nouveau;  chaque  bureau  réitéra  chargé  des  rapports 
qui  lui  auront  une  fois  çré  renvoyés;  8c  dans  toute  la 
duree  d une  aflemblee,  aucun  membre  ne  pouvant  être 
appelé  deux  fois  a çompofer  un  buieau,  chacun  d’eux 
le  trouvera  toujours  complet. 

v A n~an’i  /e  ^econ<^  mocle  pour  la  formation  de  la  loi , 

1 Atlemblée  peut  également  accélérer  fes  délibérations  ; 
mais  on  ne  peut  fe  livrer  à une  difeuffion  définitive 
avant  de  s etre  partagé  en  deux  grands  bureaux  & avoiç 
ouvert  ôc  fermé  dans  chacun  deux  une  difeuffion  préli- 
Cette difeuffion  neceflàire  s ’oppofe  à la  précipitation 
qui  naitroit  de  lenthouhafme  ôc  fur  - tout  à celle  qui 
pourroit  être  la  fuite  d une  combinaifon  formée  par  quel- 
ques membres,  car  la  formation  de  ces  bureaux  ayant 
lieu  a 1 inftant  meme , il  elt  impoffible  de  préparer  d’a-* 
vance  les  moyens  de  les  entraîner. 

Dans  les  cas  où  l’Affiemblée  fuit  la  marche  ordinaire, 
ce  moyen  n’offre  pas  l’avantage  de  foumettre  la  loi  a 
lexamen  réfléchi  d un  bureau  peu  nombreux  ; mais  ceç 
avantage  eft  remplacé  par  celui  d’une  difeuffion  plus  pai-* 
fiole , puifque  dans  les  bureaux  féparés  où  il  ne  fe  prend 
point  de  decifion  , ou  même  on  ne  délibère  point, 
elle  ne  peut  êçrç  troublée  par  des  proppïîtioiis  inçi- 
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Rentes , par  des  motions  d ordre  , par  ces  interruptions 
que  la  nécefïiré  de  pourvoir  à des  objets  preftans,  amène 
fi  fréquemment  dans  une  aftèmhlée  chargée  de  grands 
intérêts  & de  détails  multipliés. 

On  dira  peut-être  que  dans  les  cas  où  le  mouvement 
de  LAfTemblée  peut  faire  craindre  trop  de  précipitation 
on  ne  difcutera  point  dans  les  bureaux  ; mais  cela  fup- 
pofe  que  la  majorité  dans  chacun  d’eux  déliré  defire 
fortement  une  prompte  décilion  , êc  c’eft  une  raifon  de 
croire  qualors  elle  feroit  exigée  par  l’intérêt  public. 

Dans  le  troisième  moyen  on  exige  les  deux  tiers  des 
voix  dans  un  fcratin  nominal  , pour  prononcer  1 urgence 
& difpenfer  des  intervalles  exigés  par  la  loi. 

Ce  moyen  eft  le  plus  fimple  de  tous.  On  lui  repro- 
chera de  fubftituer  à la  majorité  fimple  celle  des^  deux 
tiers  j mais  les  objeâions  qui  ont  été  faites  contre  1 ufage 
des  divers  degrés  de  majorité , ne  peuvent  avoir  de  force 
que  contre  ceux  qui  propoferoient  dupliquer  ce  moyen 
à des  cas  où  il  eft  nécefîaire  d’agir,  où  Ton  ne  peut  agir 
que  d’après  une  décifion  nouvelle , ôc  où  il  n’exifte  point 
de  motif  de  préférence  pour  une  des  décidons  oppofees. 
Les  lois  de  tons  les  peuples  civilifés  exigent  plus  que  la 
fimple  majorité  pour  condamner  un  accufé,  parceque  le 
mal  réfultant  de  l’erreur  commife  en  condamnant  un  in- 
nocent l’emporte  fur  celui  de  fe  tromper  en  abColvant  un 
coupable.  On  pourrait  avec  juftice  exiger  aufîi  cette  plu- 
ralité plus  grande  dans  les  affaires  importantes  qu’il  feroit 
dangereux  de  mal  décider , & dont  la  décifion  peut  être 
différée  fans  des  inconvéniens  affez  graves  pour  balancer 
ce  danger.  On  peut  l’exiger  encore  pour  les  cas  où  les 
motifs  qui  déterminent  une  décifion,  doivent,  s’ils  font 
réels , frapper  tous  les  ffprits,  parce  qualors  une  foible 
majorité  eft  une  raifon  de  révoquer  en  doute  l’exiftence 
de  ces  motifs.  On  peut  l’exiger  enfin  lorfqu’il  s’agit 
ffexceptious  a une  loi  générale  * dont  la  bonté  eft  re~ 
fpnnue, 
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der  une  obéifïànce  durable  , comme  une  véritable  abné- 
gation des  droits  de  la  nature  , de  l’autre  on  peut  de- 
mander qui  fera  le  juge  de  la  réalité  de  cette  injuftice. 
Ici  ce  juge  dont  l’a&ion  eft  réglée  par  la  loi  même , eft 
la  majorité  immédiate  du  peuple  ; le  premier  des  pouvoirs 
politiques  , au-delà  duquel  on  ne  peut  aller , fans  altérer 
l’intégrité  du  paéle  focral  , fans  replacer  l’homme  dans 
l’état  de  nature  où  il  n'exifte  plus  d’autorité  que  celles  des 
lois  immuables  , mais  trop  fouvent  méconnues , de  la  rai- 
fon&  de  la  juftice  univêrfelle. 

Entre  le  Corps  légiflatif  & les  citoyens  qui  doivent 
obéir  à lajui , entre  ce  corps  & les  fonctionnaires  publics 
qui  doivent  procurer  immédiatement  l’exécution  des  lois, 
ou  diriger  dans  leur  détail  les  mefure  d’adminiftration 
générale;  le  maintien  de  l’unité  d’action' & de  principes 
exige , que  la  Conftitution  place  un  confeil  d’agens  natio- 
naux j chargés  de  furveiller  l’obfervation  ôc  l’exécution  des 
lois  , de  difpofer  les  détails  des  mefures  générales  d’a d mi- 
ni (foration  , en  forte  qu’elles  puiflent  être  immédiatement 
réalifées,  d’agir  d’après  ce  que  la  volonté  nationale  a réglé, 
d inftruire  les  repréfentans  au  peuple  des  faits  qui  peuvent 
exiger  des  déterminations  nouvelles. 

Ce  lien  nécefifaire  à l’ordre  focial  ne  doit  pas  être  con- 
fidéré  comme  un  véritable  pouvoir.  Ce  confeil  ne  doit  pas 
vouloir,  mais  il  doit  veiller,  il  doit  faire  en  forte  que  la 
volonté  nationale , une  fois  exprimée  , foit  exécutée  avec 
précifion , avec  ordre , avec  fureté. 

Il  n’exiftoitque  deux  moyens  à conferver  à ce  confeil, 
l’unité  que  doit  avoir  toute  aét  on  politique. 

Le  premier , d’y  placer  un  chef  auquel  tout  aboutiroit, 
dont  la  fignature  feroit  néceffaire  pour  toutes  les  opérations. 
Les  autres  membres  entre  lefquels  le  travail  ferait  partagé, 
nagiroient  qu’en  concurrenceavec  lui  ; s’ils  Vaccordoient , 
leur  aétion  feroit  indépendante  de  celle  de  leurs  collègues; 
«ils  différaient  d’opinions  , ou  l’on  donnerait  la  prépou- 
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veaux  pour  leurs  places , le  fil  des  affaires  ne  puiiTe  être 
interrompu  , & que  cependant  on  n’ait  pas  à craindre  de 
voir  s’y  former  cette  perpétuité  d’opinions  &c  de  fiyftêmes 
qui  s’oppofe  aux  réformes  utiles  , & fournée  tout  à 
l’empire  de  la  routine. 

C’eft  une  erreur  de  croire  que  l’unité  de  vues  , que 
l’adivité  dépendent  exclufivement  de  la  condition  d’em- 
ployer un  agent  unique.  La  raiion  & l’expérience  montrent 
également  que  ces  avantages  font  attachés  an  petit  nombre 
des  agens.  La  difficulté  de  rencontrer  dans  un  feul  homme 
& la  force  de  tête  nécefiaire  pour  n’agir  que  d’après  les 
mêmes  principes  , & une  activité  qui  s’applique  à-la- fois 
aux  grands  objets  8c  aux  détails  , l’emporte  beaucoup  peut- 
être  fi >r  celle  de  trouver  plusieurs  hommes  en  qui  ces 
qualités  fie  trouvent  réunies  à un  degré  moindre  , mais 
fiuffifiant  pour  des  fondions  plus  bornées. 

Ces  agens  doivent  être  elfentiellement  fubordonnés  aux 
dépofitaires  de  la  puiffance  légiflative  , ou  le  principe  de 
l’unité  d’adion  feroit  violé.  Ce  confeil  doit  être  la  main 
avec  laquelle  les  légiilateurs  agiffènt , l’œil  avec  lequel  ils 
puiffient  obfierver  les  détails  de  l’exécution  de  leurs  dé* 
crets , &c  les  réfultats  des  effets  que  ces  décrets  ont 
produits. 

Mais  les  inffitutions  d’un  peuple  libre  ne  peuvent  offrir 
l’image  d’une  dépendance  fervile.  Si  les  membres  du 
confeil  font  les  agens  du  corps  légiflatif , ils  ne  doivent 
pas  en  être  les  créatures.  Il  doit  avoir  les  moyens  de  les 
forcer  à l’obéiffance , il  doit  avoir  l’autorité  de  réprimer 
leurécarts  ; mais  la  loi , protedrice  des  droits  de  tous , doit 
pouvoir  fe  placer  entre  eux  & lui.  Ainfi  les  membres  du 
confeil  ne  feront  point  élus  par  les  corps  légiflatif,  puifi- 
qu’ils  font  les  officiers  du  peuple  Ôc  non  ceux  de  fies 
repré  fentans. 

Une  deflitution  arbitraire  eût  entraîné  une  trop  grande 
dépendance  Les  repréfientans  du  peuple , les  membres  du 
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que, premier  befoin  des  repréfentans  du  peuple,  bafe 
première  de  l’ordre  8c  de  la  Tranquillité. 

Dans  l’intervalle,  entre  l’acte  du  Corps  légiflatif  & le 
jugement,  les  membres  du  confeil  feroient  fufpendus  de 
leurs  fonctions  & remplacés  par  un  de  leurs  fuppléans  tiré 
au  fort,  afin  d’éviter  le  foupçon  que  l’intérêt  de  l’am- 
bition d’un  d’entre  eux  ait  pu  agir  fur  la  décifion  de 
l’Afièmblée. 

Ces  premiers  agens  du  gouvernement  ont  par -tout 
8c  dans  tous  les  temps , excité  la  défiance  des  amis  de  la 
liberté.  L’étendue,  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  l’influence 
qu’ils  exercent  fur  l’individu  ou  fur  le  corps  invefti  du 
pouvoir  légiflatif , le  grand  nombre  de  leurs  partifans  , 
fuite  néceflàire  de  celui  des  places  lucratives  & durables 
dont  ils  difpofent;  tels  font  les  motifs  qui  produisent  8c 
nourriflent  cette  défiance,  8c  qui  en  même-temps  portent 
vers  ces  places  l’aélivité  de  tous  les  ambitieux.  Nous  avons 
foigneufement  écarté  toutes  ces  caufes,  8c  ces  fonârions 
honorables  8c  pénibles , ne  pourront  plus  ni  tenter  l’ambi- 
tion , ni  alarmer  la  vertu. 

Nous  avons  rendu  la  dire&ion  du  tréfor  public  abfo- 
lument  indépendante  du  confeil  exécutif.  Une  longue  & 
funefte  expérience  a prouvé  que  Tor  exigé  des  nations, 
pour  la  défenfe  de  leur  liberté , a trop  fouvent  été  employé 
pour  les  afifervirj  que  le  défordre  des  finances  a été  la 
première  origine  des  troubles  qui  ont  détruit  les  Répu- 
bliques *,  que  la  facilité  d’abufer  du  tréfor  public  y a été 
la  caufe  de  la  corruption  la  plus  aétive  8c  la  plus  confiante, 
8c  que  jamais  enfin  ni  les  loix  pénales,  ni  la  néceflité  de 
rendre  des  comptes  n’ont  pu  ni  réprimer  , ni  contenir 
l’avidité  ou  l’ambition  des  chefs  du  gouvernement. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  ces  abus , eft  de  faire 
enforte  que  les  dépositaires  des  fonds  publics  indépen- 
dans  de  ceux  qui  en  difpofent  immédiatement  pour  le  fer- 
vice  de  l’état , n’aient  d’autre  intérêt  que  de  les  conferver. 
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Alors  celui  qui  auroît  employé  l’argent  du  peuple  à de» 
ufages  qui  n’auroient  pas  été  déterminés  par  la  loi,  n'au- 
roit  plus  la  facilité  de  couvrir  fa  témérité  par  des  opérations 
financières , n’auroit  plus  la  relfource  de  le  fervir  de  l’excé- 
dant d’une  dépenfe  décrétée , pour  payer  celle  qui  n’a  point 
été  ordonnée. 

Cette  indépendance  une  fois  établie , le  fréquent  re- 
nouvellement <k  des  membres  du  confeil , & des  com- 
miiiraires  de  la  tréforerie  mettrait  à toute  connivence  un 
obftacle  vraiment  invincible;  & cette  combina  fon  la  plus 
fimptle,  la  plus  propre  à éviter  toute  obfcurité  comme 
tout  défordre  , eft  la  feule  qui  puiffe  offrir  une  sûreté 
réelle  & durable. 

C*cft  par  ces  motifs  que  nous  avons  mis  les  commif- 
faireu  de  la  tréforerie  au  nombre  des  fonctionnaires  natio- 
naux 3 placés  dans  la  dépendance  immédiate  exclufive  du 
Corps  légiflatif,  & que  nous  les  avons  fournis  aux  mêmes 
Ioix  que  les  membres  du  confeil. 

Il  doit  en  être  de  même  des  chefs  de  la  comptabi- 
lité. Ce  dernier  examen  , néceffaire  à la  régularité  f ■ à la 
vérification  de  tout-s  les  opérations  de  finance,  ne  peut 
être  confié  qua  des  agens  inveftis  d’une  entière  indépen- 
dance- 

Nous  avons  cru  qu’un  petit  nombre  d’hommes  chargés 
de  diriger  les  travaux  pourtorent  ftiâSre , fi  on  remertoic  le 
jugement  de  chaque  compte  à des  jurés , moyen  qui  per- 
met de  proportionner  toujours  le  nombre  des  agens  au 
travail  exigé  d’eux  ,.  & qui  a de  plus  l’avantage  précieux 
d’étendre  aux  comptables  la  jouiffance  d’un  droit  commun 
accordé  à tous  les  citoyens  , celui  de  récufation.  Par-là 
enfin  , toute  idée  de  corruption  , tout  prétexte  de  défiance 
eft  écarté  de  cet  établi  fleurent. 

La  lifte  de  ces  jurés  fera  formée  chaque  année  par  le 
Corps  légiflatif.  Les  motifs  qui  peuvent  profcrire  toute 
àdee  de  confier  aux  Afïèmblées  nationales  Félè&ion  des 
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fonctionnaires  publics  , ne  peuvent  s’appliquer  à CettS 
fini  pie  formation  d'une  lifte  de  jurés;  & d’ailleurs  vu  la 
courte  durée  des  légiflatures , ces  jurés  ne  jugeront  que  des 
comptes  antérieurs  à i’exiftence  du  Corps  legiflatif  qui  les 
aura  déüçnés. 

Ces  autorités  générales  agirent  fur  la  République^!!- 
tière,  intéreffent  à-la-fois  toutes  les  parties  du  f /fie me 
fl  ci  al  ; mais  dans  une  grande  nation  l’ordre  public  ne 
pourroit  être  maintenu , s’il  n’exiftoit  des  autorités  infé- 
rieures ôc  partielles,  qui , par  leur  nature  , ne  doivent  s’é- 
tendre qu’a  une  portion  du  territoire  ou  a une  clajTe  parti- 
culière d’objets  , de  l’établiffement  de  ces  autorités  Cup— 
pofe  qu’on  ait  formé  d’abord  la  divifion  du  territoire 
français. 

En  ob  fer  vaut  de  quelle  manière  les  divers  travaux  de  la 
culture  , de  l’induftrie  & du  commerce  , les  befo-ins  des 
individus , les  anciennes  relations  politiques  ont  diflribué 
les  hommes  fur  le  territoire  de  k République,  on  appe-r- 
çoit  des  réunions  d’un  petit  nombre  de  familles  , que  le 
befoin  d’un  fecours  mutiul  & celui  de  fe  rapprocher  de 
quelques  ouvriers  néceffaires  ont  réunis,  en  villages..  De 
diftance  en  diftance , des  caufes  différentes  ont  placé  des 
réunions  plus  nombreufes  , des  villes  qui  varient  de  popu- 
lation & de  grandeur  , & de-li  on  s’élève  par  degrés  juf- 
qu’à  cette  ville  immenfe  , long -temps  la  capitale  d’un 
puiflant  Empire , maintenant  encore  la  réfidence  des  pou- 
voirs nationaux,  célèbre  autrefois  par  la  réunion* des  lu- 
mières , l’éclat  des  arts , le  luxe  & les  richefles  , plus 
digne  de  l’être  aujourd’hui  par  fon  amour  pour  la  liberté , 
8c  par  les  efforts  quelle  a faits  pour  la  recouvrer , l'aflurer 
ôc  la  conquérir  toute  entière. 

Cette  diftribution  , ouvrage  de  îa  volonté  libre  des 
individus  , fondée  fur  les  difpofitions  des  terreins  , la 
direction  des  fleuves  , la  nature  du  fol  , le  genre  des 
productions , & les  habitudes  de  la  vie  a répandu  les 
Expojïiion  des  principes . C 
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hommes  far  îe  territoire  avec  une  extrême  inégalité'.  Là  , 
une  lieue  quarrée  ne  contient  que  trois  cents  habitans  • 
ailleurs,  une  autre  en  renferme  plus  de  cent  mille  • 8c 
malgré  cette  exceffive  difproporrion  , il  faut  chercher  à 
rétablir,  par  la  diftribution  des  pouvoirs  fociaux  , légalité 
que  la  juftice  exige , c’eft-à-dire , toute  celle  que  la  nature 
même  des  chofes  peut  admettre. 

Toute  réunion  de  familles  , dès  quelle  eft  ifoiée , 
femble  demander  qu’un  agent  de  la  loi  y veille  à la  sûreté’ 
commune  $ mais  fes  fonctions  doivent  être  re (Terré es  dans 
les  plus  étroites  limites,  on  ne  pourroit  les  étendre  fans 
s’expofer  à ne  pas  trouver  des  hommes  capables  de  les 
remplir , fans  enlever  trop  d 'individus  à des  travaux  né- 
ceffaires. 

Un  certain  nombre  de  ces  réunions  premières  ré- 
pandues fur  un  terrain  dont  les  extrémités  ne  font  féoa- 
rees  que  par  un  chemin  de  quelques  heures,  peuvent  for- 
mer des  communes  où  le  nombre  des  citoyens  permette 
de  trouver  des  hommes  en  état  d’exercer  des  fondions 
plus  étendues.  Ces  communes  deviennent  alors  des  efpèces 
de  villes  où  feulement  la  population  eft  plus  difperfée  ; il 
exifte  entre  elles  8c  les  villes  d’une  médiocre  étendue  une 
forte  d’égalité  population  Ôc  derichefles  , 8c  cet  ordre 
de^  divifions  eft  encore  indiqué  par  la  nature.  Mais  elle- 
même  en  a aufli  déterminé  les  limites.  Si  la  diftance  de 
l’habitation  la  plus  éloignée  du  lieu  où  les  pouvoirs  fociaux 
s’exercent  eft  trop  grande  pour  qu’un  individu,  même 
roible , ne  puifTe  s’y  tranfporter  commodément,  y fuivre 
une^  affaire,  8c  retourner  dans  fon  domicile  pendant  la 
durée  d’un  jour,  on  excède  les  bornes  naturelles  de  l’é- 
tendue d’un  pouvoir  dont  ceux  qui  en  dépendent  éprouvent 
habituellement  le  befoin. 

Mais  fi  l’on  fe  renferme  dans  ces  mêmes  limites , 8c 
qu  on  fe  borne  a ce  fécond  ordre  de  divifions , il  en  ré- 
fulte  une  inégalité  trop  marquée  de  population  , de  ri- 
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elle  (Tes  , d’importance  , 8c  par  conféquent  d’influence 
politique  entre  ces  communes  & les  grandes  villes. 

Une  correfpondance  immédiate  entre  ces  communes  8c 
le  confeii  national  deviendront  trop  compliquée , ou  meme 
prefque  impraticable  : elle  feroit  expofée  à une  confafion 
dangerenfe.  Il  faudrait,  ou  donner  une  grande  étendue 
aux  autorités  établies  dans  ces  communes  , ce  qui  multi- 
plierait le  nombre  des  agens , 8c  ne  permettrait  pas  d’en 
trouver  d’affez  inftruits,  ou  conferver  au  confeii  exécutif 
8c  a fes  bureaux  une  aétion  immédiate  fur  un  trop  grand  ^ 
nombre  d’objets  , aétion  qui  ne  feroit  fans  danger  ni  pour 
l’expédition  des  affaires , ni  pour  l’ordre  public , ni  même 
pour  la  liberté. 

En  effet  , alors  il  n’y  aurait  aucune  activité  dans  l’ad- 
miniftration , ou  bien  la  République  entière  fe  couvrirait 
d’agens  du  confeii  national , 8c  au  lieu  d’un  nouvel  ordre 
de  divifïons  du  territoire  établi  par  la  loi,  renfermant  des 
fonctionnaires  appartenais  à la  nation  , on  en  aurait  un 
qui  feroit  arbitrairement  établi  , 8c  d’après  lequel  la 
direction  des  affaires  feroit  confiée  à des  agens  immédia- 
tement défignés  par  la  confiance  du  peuple. 

Ainfi , tout  concourt  à faire  fentir  la  néceflité  d’un 
troifième  ordre  de  divifions , fans  lequel  les  communes 
feules  des  grandes  villes  pourraient  conferver  une  in- 
fluence politique  , dont  l’oppreflion  des  campagnes  , 8c 
bientôt  une  révolution  nouvelle  feroit  la  fuite  infaillible. 

Tel  eft  donc  le  fyflcme  de.  divifions  que  nous  avons 
cru  devoir  préférer. 

De  grandes  communes  , dont  cependant  l’étendue  ne 
pu  ffe  être  incommode  aux  citoyens  , dont  le  chef-lieu 
leur  ioit  facilement  acceflible  , 8c  là  une  adminiflration 
municipale  ; fl  ces  communes  font  formées  de  plufieurs  ' 
réunions  d’habitations , chacune  de  ces  réunions  aura  un 
agent  de  police  municipale  , un  officier  de  sûreté  ; enfin , 
un  certain  nombre  de  communes  formeront  un  départe  - 
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ment  y 8c  dans  ce  fyftême  nqus  trouvons  l'avantage  de 
conferver  une  diftribution  déjà  faite  , à laquelle  celle  des 
membres  des  aftemblées  nationales  a été  déjà- attachée , 
fur  laquelle  la  répartition  des  impôts  directs  a été  formée  y 
ou  pour  la  juftice  criminelle  , pour  les  travaux  8c  les 
établi (Ternens  publics  il  exifte  déjà  des  centres  de  réunion  * 
où  môme  , par  l’ordre  établi  dans  l’adminiftrarion  , abou- 
tilfent  les  fondions  diftribuées  entre  les  diftricts  , dont 
cette  confervation  de  la  divifion  en  déparremens  empêche 
que  la  fupprefiion  , d’ailleurs  utile  , puilTe  entraîner  des 
inconvéniens , même  momentanés. 


En  confervant  les  adminiftrations  de  déparremens , nou? 
avons  cru  devoir  d’abord  diminuer  le  nombre  de  ceux  qu1 
les  forment,  afin  d’éviter  jufqu’d  l’apparence  d’une  repré- 
fentation  départeméntaire  fi  oppofée  à 1 unité,  à l’indivifi- 
biiité  de  la  République.  C’eft  encore  dans  cette  vue  , 
dans  celle  d’augmenter  l’adivité  du  gouvernement  , d’en 
conferver  l’unité  plus  entière,  que  nous  pro  ofons  de 
fubftituer  au  procureur-fyndic  un  agent  choili  par  le  con- 
feil  exécutif,  chargé  de  correfpondre  avec  lui,  révoca- 
ble a fa  volonté,  mais  pris  néceÏÏairement  parmi  les  jad- 
mîniftrateurs  qui  ont  réuni  les  fu  tirages  du  peuple. 


Par  ce  moyen  , c’eft  à un  homme  invefti  d’avance  de 
la  confiance  de  fes  concitoyens  que  le  confeil  exécutif 
peut  feulement  accorder  la  tienne.  Sa  place  ne  peut  être 
fiable  s’il  ne  s’attache  , fur-tout , à conferver  l’eftitne  pu- 
blique. Cette  infiitution  établit  entre  les  pouvoirs  géné- 
raux 8c  les  adminiftrations  locales  un  lien  dont , par  ces 
précautions,  on  a écarté  tout  foupçon  de  corruption  ou 
de  complaifance  fervilej  8c  ce  lien  était  nécelïaire  pour 
contre  balancer  cette  pente  à s’ifoler  , à fe  conduire  par 
des  principes  particuliers  que  contra&eroient  trop  aifé- 
ment  des  adminiftrations  féparées  8c  indépendantes  entre 
elles. 


/ 
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Nous  avons  cm  devoir  propofer  quelques  changemens 
dans  l’adminiflracion  de  la  juftice. 

Laurorité  néceflaire  aux  jugemens  femble  ne  laiiïèr que 
le  choix  de  trois  moyens  : 1 etabiiftèment  dun  grand  tribu- 
nal , impofant  par  le  nombre  de  (es  membres  : ou  une 
inftirution  combinée  de  manière  que  la  dignité , le  crédit 
perfonnel  de  juges  revêtus  pour  un  long-temps  de  fondions 
très  - étendues  , fupplée  à leur  petit  nombre;  ou  ennn  e 
■jugement  par  juré,  qui  reçoit  de  la  conhance  une  auto- 
rité plus  jufte  & moins  dangereufe.  Les  principes  ; û éga- 
lité , d’économie  , de  firiiplicité  qui  doivent  prehder  aux 
inftitutions  républicaines  , écartent  les  deux  premieis 
moyens.  11  ne  relie  donc  que  le  troisième. 

Nous  avons  cru  devoir  l’adopter  pour  [les  jugemens 
civils  , même  dans  l’état  aduel  de  nos  lois,  dont  ce  chan- 
gement peut  encore  accélérer  & attirer  la  réforme.  Un 
feu!  établidement  judiciaire  fuffira  jpar  departement  , en 
impofant  aux  parties  l’obligation  de  ne  fe  préien^r 
devant  les  jurés  qu’après  s’être  fournis  a la  decuion  d ar- 
bitres qu’elles  auroient  choilis.  Ce  recours  a 1 équité  , a 
la  fageffe  des  hommes  impartiaux  , feroit  indiqué  prr  la 
nature  même  à dis  individus  qu  aucun  lien  foc  sa!  n uni- 
toit  entre  eux,  d la  fociete  a droit  d exiger  que  ce 
moyen  ait  été  épuifé  avant  d’interpofer  entre  des  inté- 
rêts purement  privés  la  févère  autorité,  de  la  loi. 

Cette  intention  neft  pas  nouvelle  ; établie  dans  la  ré- 


publique d’Athènes,  elle  y*  a fubfifté  long-temp^. 

Le  jury  eft  choiti  par  les  in  té  relies  eux- mêmes.  Ainft, 
tant  que  le  paifage  encore  récent  des  inftitutions  monar- 
chiques aux  inftitutions  républicaines  exigera  de  confier 
la  décifion  à des  hommes  pour  qui  nos  anciennes  lois  t.-C 
nos  anciennes  formes  ne  fuient  pas  étrangères , les  partie.» 
pourront  choifir  librement  les  jurés  dans  cette  clalie. 

Par  la  même  raifon,  les  tribunaux  particuliers  pour  la 
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fommerce  deviennent  inutiles,  car  les  parties  pourront 
el!«-memes  choifir  les  jurés  parmi  des  commerçai». 

1 out  ce  que  la  juftice  de  paix  offre  d’utile  eft  fokneufe- 
ment  conlervé.  & 

Les  arbitres  librement  choifis  , les  jurés  défignés  par  les 
J-ames  , tendent  comme  cc-tte  juftice  à écarter" des  con  ef- 
tanons  malheureufement  inévitables  , ces  haines  opiniâ- 
tres  auxquelles  l’efprit  de  famille  donne  quelquefois  une 
hérédité  funefte.  Or , fi  ce,  haines  nées  des  intérêts  per! 
ionnels  fe  multiplient , elles  enveniment  & dénaturent 
les  divifimis  que  produit  néceffairement  la  lutte  des  opi- 
nions politiques.  Ces  partis  de  familles  ont  détruit  de  pe- 
ntes .Républiques;  mais  dans  les  grandes  ils  peuvent  de- 
venir  une  lour ce  de  crimes  , & y corrompre  l’efprit  pu- 

L’inftitution  des  jures  eft  dégradée  & pervertie , fi  le 
dioitden  former  la  lifte  eft  confié  à un  officier  public , 
quels  que  foient  fon  titre  ou  fes  fondions  : car  dè- 
iors  il  devient  l’arbitre  de  la  vie  ou  de  la , fortune  des 
citoyens;  & s il  eft  le  chef  ou  l’inftrument  d’un  parti,  ce 
parti  des  cet  inftant  même , exerce  une  véritable  tyran- 
nie. La  lifte  des  jurés  fera  donc  formée  par  le  peuple  ki- 
îneme,  dans  chaque  aftemblée  primaire  , en  proportion 
du  nombre  des  citoyens  ; chacun  défigneroit  un  juré  , Sc 
ia  (impie  pluralité  détermincroit  le  choix.  Ce  n’eft  pas  à 
lansaoute  une  véritable  éledion;  mais  auffi  la  format'on 
de  la  lifte  des  jurés  ne  doit  pas  en  être  une.  Ils  ne  doivent 
pas  appartenir  à la  majorité  feule  , parce  que  la  majorité 
toute- puilLnte,  comme  interprète  de  la  volonté  générale 
ne  peut,  d après  les  lois  univerfelles  dé  k juftice,  éten- 
dre Ion  pouvoir  fur  le  droit  individuel  d’un  citoyen.  Pat 
la  forme  que  nous  adoptons  , la  totalité  d’un  jury  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  appartenir  à un  parti  on  même 
a une  opinion  politique  ; & par  l’imperfedion  apparente 
du  mode  d élire , nous  aftfurons  encore  cette  entière  impar- 
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tialité  qui  forme  le  caraftère  diftinftif  & facre  de  cette 

inftitution  falutaire.  . 

Si  l’mdépc  nuance  al  foi  ne  des  fondions  judiciaires  elt 
le  bouclier  le  plus  impénétrable  de  la  liter;éy  pnifque 
elle  garantit  la  vie  & les  biens  des  citoyens  contre  les  at- 
teintes de  tous  les  pouvoirs  qui  pourroient  affeder  la  ty- 
rannie , on  doit  également  mettre  la  liberté  a l’abri  des 
dangers  auxquels  ceux  qui  exercent  les  fondions  judi- 
ciaires l’expoferoient , h les  dépoûtaires  des  autres  pou- 
voirs pouvoient  , à raifon  de  l’exercice  de  leurs  fondions, 
être  appelés  en  jugement  , foit  par  un  citoyen  fort  par 
un  accufateur  public.  La  même  confideration  peut  s é- 
tendre  aux  délits  qui  font  cenfés  attaquer  diredement  la 
liberté  du  peuple  ou  la  sûreté  de  1 état.  Ainfi , 1 on  ne  peut 
mettre  en  jugement , pour  ces  deux  dalles  de  crimes  , 
que  fur  un  ade  du  Corps  légiflatif}  de  pour  les  fondion- 
naires  municipaux  , fur  un  ade  de  1 adminiftration  du 
département. 

La  confection  de  l’unité  de  la  république  ^demande 
non-feulement  cette  même  précaution , mais  meme  exige 
encore  que  ces  crimes  foient  fournis  à un  jury  national  j 
autrement  celui  qui  auroit  trahi  la  république  pour  fervir 
le  caprice  d’une  de  fes  portions  refteroit  impuni , & celui 
qui  auroit  préféré  l’intérêt  de  l’état  entier  à celui  <hi  lieu 
de  fa  naifïance  feroit  expofé  à une  condamnation  injufte. 
Autrement  , lorfque  ces  interets  feraient  con traites  en 
apparence,  tout  fondionnaire  public  fe  trouveroit  place 
entre  la  crainte  de  la  loi  & celle  de  fes  juges. 

Le  jury  national  feroit  formé  d’hommes  choifis  par  les 
citoyens  dans  chaque  département , mais  les  fondions  de 
Juges  feroient  remplies  par  ceux  d’un  département  ou  dé- 
terminé par  la  loi , ou  choili  par  le  fort  5 ainh  , fans  al- 
térer en  rien  l’impartialité , on  éviteroit  l’appareil  ôc  la 
dépenfe  d’un  grand  Tribunal.  # > 

La  juftice  due  aux  citoyens,  la  confervation  d’une  jurrt 
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irucJc-nce  uniforme  , le  danger  de  voir  s'introduire  , dans 
es  departcmens,  des  ufages  différais , & s’altérer  par 
a lemfre.  llnlte  de,la  république , obligent  de  fou- 
met  re  les  jugemens  a une  révifion  qui  puilfe  répondre 
qu  ris  ont  ete  conformes  à la  loi , & qui  détruife  ceux 
cans  Icfquels  les  juges  1 auraient  bravée.  Mais  on  ne  peut 
attribuer  cette  fonction  à un  tribunal  feden taire  fans  ren- 
ure  cette  rnftitution  onéreufe  à ceux  des  citoyens  qui  font 
e.oigues  du  lieu  ou  il  aurait  été  fixé.  Cette  révifion  fera 
donc  conl-.ee  a des"  cenfeurs  qui  fiégeront  fucceilîvement 
dans  les  departemens. 

La  peine  de  mort  eft  abolie  pour  les  délits 'particuliers. 
Cet  ac.e  ce  rcipeâ:  pour  la  vie  des  hommes  , cet  hom- 
mage aux  lentimens  d humanité  , qu’il  eft  fi  important 
ce  conLcrer  chez  une  nation  libre,  a paru  devoir  jouir 
del  t.peccd  urevocabilité  attachée  aux  lois  conftitution- 

, » j,al?  !',Pour  les  cnmes  S11*  attaquent  directement 

la  sure.e  cie  1 état , la  tranquillité  nationale  , la  liberté 
ou  la  Souveraineté  du  peuple  , la  profpérité  publique  , 
e ' "ece,iaue  de  conLrver  encore  cette  peine  il  doit 
J ette  egalement  que  chaque  sAflemblée  légiflative  iti^e 
naturel  des  intérêts  nationaux,  puiffe  étendre  ou  reflérrer 
une  rigueur  qui  ne  peut  être  légitimée  aux  yeux  de  la 
natuie  & de  la  radon  que  par  fa  nécdîîté  abfolue. 

rar-l  i du  moins  cette  peine  irréparable  , que  ne  peut 
prononcer  fans  frémir  tout  homme  qui  a réfléchi  fur  l'in- 
certitude des  jugement  humains  , ou  qui  a ofé  examiner 
-s  limites  ou  droit  des  fociétés  fur  les  individus  , cette 
peine  fera  totalement  étrangère  à la  loi  commune:  elle 
r.  le  p ref entera  plus  à l’efprit  des  citoyens  que  comme 
un  facnnce  douloureux  , mais  néceffatre  , exigé  ri°ou- 
reufment  pour  ia  sûreté  _ publique , juftifié  par  le  droit 
tb  >a  uefcn  fe  naturelle.  Du  moins,  dans  les  temps  paifibles, 
ces  .pectai  les  f nglans  ne  mettront  plus  d’cbftacle  à cette 
douceur  dans  les  mœurs,  à ce  refpeéb  pour  fes  femblablts 
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à cette  habitude  des  fentimens  fraternels , fais  laquelle 
l'amour  de  la  liberté , s’il  conferve  fon  Énergie  Jm fo  .vent 
gémir  la  nature  par  de  honteux  6c  crue  s egar-me 

Après  avoir  ainfi  expofé  l’organifation  & la  (otms  es 
pouvoirs  qui  forment  le  fyftême  cou  ft. tut, onnel  nous 

devons  bs  confidérer  dans  leur  élément  & dans  leui 
formation.  { Tr 

En  qui  la  conftitution  recônnoîtra-t-elie  la  taeuke 
d’exercer  les  droits  pot. tiques  que  les  hommes  ont  reçus 
delà  nature  , h qui , comme  tous  les  autres  , dérivent 
efTentiellementde  leur  qualité  d’êtres  fenlibles,  fufceptibles 
d’idées  morales,  & capables  de  raifonner? 

Les  pub!  ici  (les  fe  font  partagés  fur  cette  qtieftxon , 
entre  deux  opinions  oppofees.  Les  uns  ont  regar  e exer 
c ce  des  droits  politiques  comme  une  forte  de  fonction, 
publique  pour  laquelle  on  p >uvoit  exiger  des  ^ conditions 
appuyées  fur  l’utihté  commune.  Ils  ont  cru  qu  on  pouvoir 
confier  exciufivement  à une  portion  de  citoyens  lexercice 
des  droits  de  tous  , pourvu  que  cette  portion  neut  aucun 
intérêt , ne  pût  avoir  aucun  motif  d’en  abufer,  & lur-tout 
dans  le  cas  où  l’on  auroit  lieu  de  croire  quelle  les  exerceront 
mieux  pour  l'intérêt  général  de  la  fociété.  Us  ont  penie 
qu’il  n’y  auroit  pas  de  véritable  mjuftice  dans  cette  diftinc- 
tion , fi  ces  hommes  privilégiés  ne  pouvoient  faire  de 
lois  pour  eux  feus,  fur- tout  fi  i’exclufion  établie  par 
la  loi,  pouvoit  en  quelque  forte  être  regarcee  comme 
volontaire  par  la  facilité y fouftraire. 

D’autres  ont  penfé  , au  contraire , que  les  droits  poli- 
tiques dévoient  appartenir  à tous  les  individus  avec  une 
entière  égalité  , & que  fi  l’on  pouvoir  légitimement  en 
foumetere  l’exercice  à des  conditions  , c étoit  feulement 
à celles  qui  fcroient  nécellàires  pour  conffcuer  que  te 
homme  appartient  à telle  nation  & non  a telle  autre  * 
de  dans  le  cas  où  tous  les  citoyens  ne  peuvent  voter  dans 
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d’antruî.  Or,  en  admettant  ce  motif,  on  voit  d’abord 
qu’il  s’élève  avec  une  force  égale  en  faveur  de  ceux  qui 
par  une  convention  ont  acquis  le  droit  dexiffar  auili  iur 
le  territoire  d’une  manière  indépendante  pour  un  temps 
déterminé  , & fi  on  admet  cette  conféquence  , on  voit 
la  force  de  ce  motif  s’affaiblir  peu-à-peu , 8c  les  limites 
du  temps  pendant  lequel  on  exigerait  que  devioit  durer 
ce  droit  de  réfidence  ne  pouvoir  être  fixées  que  d’une  ma- 
nière incertaine  8c  purement  arbitraire.  On  verroit  même 
bientôt  celles  ou  s’arrête  cette  efpèce  d’indépendance  n’étre 
plus  affez  marquées  pour  fervir  de  bafe  à une  difhnéhon 
aufll  importante  que  celle  de  la  jouitfance  ou  de  la  pri- 
vation des  droits  politiques. 

La  dépendance  qui  ne  permet  pas  de  croire  qu’un  in- 
dividu obéiffe  à fa  volonté  propre  , pourroit  faits  doute 
être  un  motif  légitime  d’exclufion  * mais  nous  n’avons 
pas  cru  qu’il  fût  pofiib^e  de  fuppofer  l’exiftence  d’une 
telle  dépendance  fous  une  Conftitution  vraiment  libre  , 
8c  chez  un  peuple  où  l’amour  de  l’égalité  eft  le  carac- 
tère diftindif  de  i’efprit  public.  Les  relations  faciales 
qui  fuppoferoient  une  telle  humiliation  ne  peuvent  fab- 
fifter  parmi  nous,  8c  doivent  prendre  bientôt  une  autre 
forme.  Enfin,  puifque  le  code  entier  de  nos  lois  cois-' 
facre  l’égalité  civile  , ne  vaut-il  pas  mieux  que  l’égalité 
politique  y règne  àitfli  toute  entière  8c  ferve  à faire 
difparoître  ce  qui  refte  de  cette  dépendance , au  lieu  de 
la  confacrer  en  quelque  farte  dans  nos  lois  nouvelles? 

D’autres  confidérations  ont4ehevé  de  nous  déterminer* 
telle  eft  la  'difficulté  de  fixer  les  limites  où , dans  la  chaîne 
des  dépendances  qu’entraîne  l’ordre  facial , commence 
celle  qui  rend  un  individu  de  l’efpèce  humaine  incapable 
d’exercer  fes  droits;  telle  eft  la  crainte  de  rendre  plus 
dangereufe  la  dépendance  de  quelques  claffes  d’hommes 
qui  échapperoient  à l’exclufion  ; celle  de  donner  pour 
l’avenir  un  prétexte  à des  exclufions  nouvelles  ; celle  enfin 
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Tout  citoyen  fera  éligible  pour  toutes  les  places  que  con- 
fère leleâion  du  peuple.  On  exige  feulement  1 âge  de 
vingt-cinq  ans.  Cet  intervalle  entre  l’admifiion  a 1 exercice 
des  droits  politiques  & 1 eligi  ilité  pour  les  fondions  pu- 
bliques donne  le  temps  nécelfaire  pour  juger  i-s  i-ou 
veaux  citoyens,  pour  obferver  leur  conduite  & reconnoitre 

leiLe  jeune  homme  dont  l’éducation  individuelle  & theo- 
orique  eft  terminée,  jouit  des  droits  perfonne  s quilrent 
delà  nature;  alors  une  forte  d éducation  politique  com- 
mence pour  lui,  & l’exercice  même  de  ces  premiers 
droits  fait  partie  de  cette  fécondé  éducation. 

Soit  que  l’on  confidère  le  droit  dans  ceux  qui  ehle_t 
& qui  doivent  l’exercer  librement , foir  quon  le  con  .- 
dère  dans  ceux  qui  peuvent  être  élus  & qui  doivent  avoir 
celui  de  prétendre  également  aux  mêmes  avantages  on 
ne  peut,  fans  porter  atteinte  à légalité  politique , établir 
aucune  condition  d’éligibilité  à moins  quelle  ne  loit 

évidemment  utile.  . c . 

Sans  doute  que  pour  les  élevions  qui  ne  font  faites  que 
par  une  portion  du  peuple  , la  majorité  du  peuple  entre  , 
& par  confisquent  la  loi  qui  en  exprime  le  vœu  , peut 
dire  à cette  portion  : Ce  n’eft  pas  pour  vous  feuls  , 
c’eft  pour  tous  que  vous  élifez  , 8c  l’intérêt  puhl  c exige 
que  vos  choix  foient  afTujétis  à certaines  conditions. 
Sans  doute  la  majorité  peut  dire  également  au  pius  petit 
nombre  : Nous  avons  tous  le  droit  de  cboilir  bore  nient 
& parmi  tous  les  citoyens^  mais  nous  voulons  nei.re 
que  parmi  ceux  qui  réunifient  certaines  conditions  , 6c 
nous  avons  droit  de  n’admettre  qu  une  forme  dei.c- 
tions  qui  nous  permette  de  remplir  ce  vœu  ; nous  ayons 
[donc  celui  de  faire  une  loi,  qui,  en  exigeant  ces  mêmes 
conditions  , nous  difpenfe  d’établir  cette  forme  qui  de- 
viendroit  embarrafiante  pour  vous-mêmes. , 

Mais  le  droit  de  la  majorité  , confiaéré  d apres  les 
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principes  de  la  juftice  , n’elt  pas  celui  d’avoir  une  vo- 
lonté arbitraire  ; elle  ne  peut  gêner  la  minorité  pour 
latisfaire  un  limple  caprice,  & toute  reftriétion  prononcée 
par  la  majorité  même  , ne  peut  être  légitimée  que  par 
une  utilité  évidente.  Maintenant  quelles  conditions  d éli- 
gibilité ipaurroit- on  exiger,  d’après  ce  principe  > Se- 
roient-  elles  relatives  à l’âge  ? Mais , foie  que  le  grand 
n?“!?.re  . ,lve  ?e  torrent  des  opinions  établies  foit  qu’il 
obeifle  a la  raifon  , la  jeunefle  ne  fera  point  préférée, 
tile  peut  erre  lage  du  génie,  celui  de  l’enthoufiafme 
pour  la  vertu  ; mais  elle  n’eft  le  temps  ni  des  véritables 
lumières  m oes  vertus  épurées  par  la  raifon.  On  préférera 
quelquefois  un  homme  dont  la  jeUnclTe  annonce  des 
raiens  , a celui  donc  la  maturité  n’a  montré  que  des  fa- 
cultés médiocres , mais  non  au  citoyen  dont  le  mérite 
fttperieur  a reçu  le  fceau  de  l’expérience,  & acquis  l’au- 
tonte  de  la  renommée.  1 


Ces  conditions  auront-elles  pour  bafe  laricheiTe  ? Mais 
comme  nous  ne  pouvons  avoir  ni  la  foctife  ni  la  bafTeffe 
de  croire  que  les  hommes  riches  foient  plus  inacceffibles 
aux  vices  oc  a la  corruption  que  les  pauvres,  le  feul  motif 
d une  telle  loi  feroit  futilité  de  fixer  les  choix  fur  les 
hommes  en  qui  une  inftruélion  première , plus  éten- 
due , doit  faire  fuppofer  plus  de  lumières.  Il  faudroit 
donc  exiger  une  allez  grande  fortune.  Ainfi  , toutes  les 
conditions  de  cette  efpèce  ou  font  ilhifoires  ou  cou- 
aiuient  a une  véritable  oligarchie. 

Exigera-t-on  pour  certaines  places,  la  preuve  d’avoir 
fuivi  telles  ou  telles  études,  d’avoir  fatisfait  d des  examens  ? 
Mais  ces  conditions  , prefque  toujours  éludées,  ont  l’in- 
convénient de  créer  des  pouvoirs  étrangers  d l’ordre 
general  de  la  locieté  , de  donner  à quelques  hommes  , d 
quelques  clafles  de  cicoyens  une  influence  contraire  à 
1 egalue. 

On  pourroit  exiger  encore  qu’une  fonction  regardée 
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eomme  plus  importante  ne  put  être  confiée  qu  a ceux  qui 
en  auroient  déjà  rempli  de  plus  faciles,  ne  rendre  éli- 
gibles , par  exemple  , pour  la  repréfentation  nationale , 
que  ceux  qui  auroient  obtenu  des  places  dans  ladminil- 
tration  d’un  département;  n’appeler  a celles-ci  que  es 
citoyens  qui  ont  exercé  des  fondions  municipales. 

Mais  ces  conditions  ont  un  inconvénient  grave  : les 
hommes  feroient  diftingués  dans  l’ordre  politique , non- 
feulement  par  les  fondions  qu’ils  occupent  , dimndion 
qui  eft  dans  les  chofes  mêmes  , mais  par  les  fonctions 
qu’ils  ont  occupées,  ce  qui  deviendroit  une  véritable 
diftin&ion  perfonnelle  ; les  citoyens  admiffibles  a divers 
ordres  de  places  formeroient  des  clafles  diveries  , fe 
coaliferoient  bientôt  dans  l’intention  générale  de  le  rel- 
ferrer  , dans  celle  de  ne  laiffer  entrer  dans  leur  clafle 
que  les  hommes  qui  conviennent  à leur  orgueil  ou  a 
leurs  projets.  Il  eft  même  aifé  de  prévoir  ou  a la  longue 
on  verroit  naître  une  forte  d’hérédité  ; les  fils  des  eligibles 
pour  telle  place  , trouveroient  des  facilités  pour  le  devenir 
eux-mêmes  , tandis  que  mille  petits  moyens  feroient 
employés  pour  en  repouffer  les  hommes  nouveaux. 

La  pente  vers  ^hérédité  politique  eft  auffi  reelle  dans 
la  nature  que  l’établiffement  de  cette  hérédité  eft  un 
outrage  à fes  droits,  & cette  obfervation,  confirmée  pat 
l’hiftoire  de  tous  le;  peuples,  ne  permet  pas  de  regarder 
comme  indifférentes  pour  la  liberté  les  infhtutions  qui 
favorifetoient  même  indireétement  cette  pente  funefte. 

Nous  nous  fommes  donc  déterminés  à n étaohr  aucune 
condition  d’éligibilité  ; nous  propofons  aux  citoyens  de 
conferver  toute  entière  la  liberté  de  leurs  choix , & 
nous  les  avons  crus  digues  d’avoir  fans  danger  cette  con- 
fiance  pour  eux-mêmes. 

Le  mode  & la  forme  des  éledions  font  une  partie 
eftentielle  des  lois  conftitutionnelles j car , un  y>orps  le- 
giilatif  qui  pourrait  les  changer  à fou  gré  , auroic  égaler 


( 4S  ) 

ment  le  pouvoir  de  dénaturer  la  Conftitution  elle-même  , 
de  la  rendre  impraticable  s’il  vouloir  la  renvcrfer , de  xQ 
perpétuer  malgré  elle  s’il  vouloir  exercer  ia  tyrannie. 

La  première  que  (lion  qui  fe  préfentoit  a refoudre 
étoit  celle  de  la  poflibilité  des  élections  immédiates,  de 
l’utilité  de  lesfubftituer  à celles  qui  ont  été  faites , depuis 
1790  , par  des  corps  électoraux. 

Sou-»  i ancienne  Conftitution  , les  corps  départemen- 
taires  dévoient  néceftairement  devenir  un  appui  poi  r :e 
pouvoir  royal,  8c  fervir  à le  défendre  contre  laftemblée 
des  rtpréfentans  du  peuple.  La  nature  de  leurs  fondions 
devoit  leur  donner  un  penchant  même  involontaire  , pour 
to  t ce  qui  pouvo  t augmenter  la  force  du  gouvernement  y 
pour  tout  ce  qui  paroiftoit  tendre  à maintenir  la  tranquil- 
lité , à conferver  les  chofes  établies. 

D’un  autre  coté,  les  éledeurs  choifis-par  les  citoyens 
dévoient  fe  regarder  comme  leurs  repréfentans  les  plus 
immédiats,  voir  en  quelque  forte  leur  ouvrage  dans  les 
députés  qu’ils  avoient  choifts,  chercher  à devenir  dans 
l’ordre  politique  quelque  chofe  de  plus  que  de  (impies 
électeurs  . mais  ils  dévoient  en  même  temps  fe  réunir  au 
parti  populaire  des  aflemblées  nationales , & les  aider  a 
combattre  les  ufurpations  des  autres  pouvoirs.  Sous  ce 
point-de-vue  ils  pouvoient  paroître  un  contre-poids  utile 
pour  la  liberté,  quoique  dangereux  pour  la ^ paix,  la 
tranquillité  generale , & n 'me  pour  l’unité  de  l’empire. 

Mais  puifque  la  République  a remplacé  le  fyftême  in- 
cohérent 8c  fervile  du  royalifme  limité , lorfque  tout  doit 
faire  defirer  qu’un  corps  unique  , principe  de  toute  ladion 
foc  : ale , confcrve  l’unité  dans  toute  fa  force,  les  corps 
éledoraux  ne  pourraient  plus  exercer  leur  influence  que 
contre  l’Aftemblée  des  repréfentans  de  la  nation  entière  * 
ils  deviendraient,  contre  certe  Aflemblée  & contre  les  agens 
nationaux  , l’appui  des  admini  fixations  particulières.  Leur 

confervation  menacerait  fans  celle  rindiviflbüite  de  a 

République  9 
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Républiqu? , 8c  donneroit  une  force  dangereufe  à tout 
parti  qui  voudrait  transformer  la  France  en  une  ligne  de 
Républiques  confédérées  , puifque  chaque  département 
offriroit  alors  une  forte  de  repréfentation  particulière  , qu’il 
fuffiroit  de  ralfembler  & de  mettra  en  adivité  pour  y 
créer  un  centre  de  pouvoir  ifolé  tk  indépendant. 

Il  fudifoit  donc  detre  alluré  de  la  poFibilite  de  fe 
palier  des  corps  électoraux , pour  s'empreffer  de  rendre 
aux  citoyens  le  droit  deledion  immédiate  qui  leur  avoir 

écé  enlevé.  . 

En  examinant  les  diverfes  formes  d’éle&ion  qui  peuvent 
être  établies , on  trouvera  quelles  ne  peuvent  conduire  à 
faire  cpnnoître  ceux  que  la  majorité  regarde  comme  les 
plus  dignes  d’une  place  , 11  le  nombre  des  candi  !ats  n a 
d’abord  ét é limité  par  une  déclaration  de  la  majorité  ; que 
e’eft  entre  ceux-là  feuls  quelle  a cru  devoir  renfermer 
fon  choix , parce  quelle  les  confidère  comme  feuls  capables 
d’exercer  les  fon  étions  d’une  telle  place  & pour  remplir 
même  imparfaiteme  nt  cette  première  condition , il  f roit 
nécelTaire  que  chaque  éledeur  défignât  en  nombre  indéfini 
ceux  qu’il  croit  dignes  de  la  place,  ôc  que  ia  totalité  pro- 
noiicat  fur  ia  capacité  de  tous  ceux  qui  aurount  été 
préfentés  même  par  un  feul.  On  ne  pourrait  fe  difpenfer 
de  ce  premier  jugement  fans  s’impofer  la  loi  de  regarder 
comme  candidats  tous  ceux  que  même  un  feul  él  ecteur 
voudroit  dé  ligner.  Il  faudroit  enfui  te  que  chaque  éledeur 
prononçât  fon  vœu  complet  par  un  jugement  comparatif 
entre  tous  les  candidats  pris  deux  à deux , & que  du  résultat 
du  vœu  de  la  majorité  fur  chacun  de  cesjugemens  com- 
paratifs , on  pût  déduire  le  réf  iltàt  de  fon  vœu  général. 
Encore  faut-il  obferver  que  fouvent  ce  vœu  ne  ferait  pas 
tel  qu’on  le  demande,  qu’il  nindiquerob  pis-  toujours 
ceux  que  la  majorité  préfère,  car  il  peut  arriver  que  cette 
préférence  n exifte  pas  réellement. 

Si  on  fon?e  à la  longueur  ôc  aux  inconvénîens  de 
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cette  première  déclaration  fur  la  capaci'té  des  candidats, 
a la  difficulté  pour  les  électeurs  de  former  entre  un 
grand  nombre  de  candidats  une  lifte  par  ordre  de  mérite, 
au  temps  qu’il  faudrait  employer  pour  tiier  de  ces  liftes  le’ 
vœu  de  chacun  fur  tous  les  candidats  comparés  deux  à 
deux  , au  travail  néceflaire  pour  en  déduire  un  réfultat 
general , on  verra  que  cette  méthode  qui  peut  encore 
ne  conduire  qu’à  connaître  ceux  qu'une  pluralité  relative 
& non  la  majorité  juge  les  plus  dignes,  eft  impraticab'e 
meme  pour  une  affemblée  éleftorale  , la  fuppofàt  - on 

compofée  prefquen  entière  d’hommes  éclairés  & fans 
paillon. 

Maintenant,  puifque  la  feule  méthode  qui  tende  a faire 
choinr  ceux  que  la  majorité  a déclarés  les  plus  d:gnes  , 
ne  peut  être  employée,  puifque  les  autres  méthodes 
peuvent  conduire  feulement  à faire  connoîrre  ceux  qu’une 
majorité  plus  grande  juge  très -dignes  de  la  place,  nous 
avons  du  choifir  parmi  ces  méthodes,  la  pins  praticable, 
la  plus  (impie,  la  moins  fujette  à être  influencée  par  les 
partis  dc^par  1 intrigue,  celle  enfin  par  laquelle  on  pouvoit 
le  plus  sûrement  arriver  au  feul  bue  auquel  il  foit  poflîble 
d’afpirer.  r 

Dans  celle  que  nous  avons  préférée , le  vœu  de  chaque 
affemblée  primaire  eft  porté  au  chef-lieu  du  département 
pour  y former  le  vœu  général  des  citoyens  du  départe- 
ment} ce  iG  vœu  des  citoyens  de  chaque  département , 
porte  au  lieu  ou  refide  le  t^orps  legiflaîif,  peut  y formée 
enfuite  le  vœu  commun  des  citoyens  de  la  république 
entière.  1 

Quel  que  foit  le  nombre  des  places  à remplir  pour 
une  feule  & même  fonction.,  chaque  citoyen  n aura  que 
deux  fois  à émettre  fon  vœu;  l’une  pour  former  une 
lifte  de  candidats  dont  le  nombre  eft  fixé,  l’autre  pour 
terminer  l’éledion. 

Dans  ce  premier  vœu,  il  inscrira  un  nombre  déter- 
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miné  de  noms.  Far  exemple  , s’il  s’agit  d’élire  dans  un 
département  les  députés  à i’Aflemblée  nationale  , chaque 
citoyen  infcrira  un  nombre  de  noms  égal  à celui  des  dé- 
putés. La  lifte  des  candidats  qui  feront  en  dombre  triple, 
fera  formée  de  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix, 
& t’eft  entre  ces  candidats  feuls  qu’il  faudra  choifir. 

Ainfi  le  nombre  des  députés  étant  dix,  les  trente  ci- 
toyens qui  auront  le  plus  de  voix  pat  ce  premier  vœu 
formeront  feuls  la  lifte  des  candidats. 

Pour  former  le  fécond  vœu,  chaque  citoyen  nommera 
d’abord  , parmi  les  candidats  , ceux  qu’il  juge  les  plus 
dignes , en  nombre  égal  à celui  des  places  , Sc  enfuite 
ceux  qu’il  croit  aufli  les  plus  dignes  après  ces  premiers, 
en  nombre  encore  égal  à celui  des  places. 

Ainfi,  par  exemple  , fi  le  nombre  des  places  eft  dix  , 
chaque  citoyen  nommera  d’abord  les  dix  plus  dignes  entre 
Jes  trente  candidats  , Sc  enfuite  les  dix  plus  dignes  entre 
les  vingt  qui  reftent. 

On  formera  d’abord  le  réfuitat  de  ces  premières  voix, 
Sc  ceux  qui  auront  obrenu  !a  majorité  abfolue  , ou  h 
leur  nombre  furpalfe  celui  des  places,  ceux  qui  auront 
obtenu  une  majorité  plus  grande  , feront  élus. 

Si,  par  le  réfuitat  des  premières  voix,  la  totalité  des 
places  n eft  pas  remplie , alors  on  aura  égard  aux  fécon- 
dés , Sc  d’après  le  réfuitat  général  , Ceux  qui  auron  ob- 
tenu une  majorité  plus  grande  , feront  élus.  Car , dans 
cette  forme  d ele&ion  , il  y a n-  cedairement  un  nom- 
bre de  candida  s égal  au  moins  à celui  des  places  qui, 
lorfqu’on  réunit  les  deux  liftes  , obtiennent  la  majorité 
abfolue. 

Ainfi , fuppofons  que  le  non  bre  des  places  foit  toujours 
dix  , on  aura  égard  d’abord  aux  dix  premières  voix , & 
le  nombre  des  électeurs  étant  1000  , par  exemple,  comme 
ils  y auront  énoncé  ou  écrit  dix  mille  noms,  on  voir  que  19 
candidats  peuvent  avoir  obtenu  plus  de  50.  fuffrages,& 
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qu’ainfi  ces  premières  Vùix  feules  peuvent  terminer  1 elec- 
tion  , & même  donner  lieu  à préférer  entre  ceux  qui  ont  la 
majoritéabfolue,les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix. 

Mais  aufli  il  eft  poflible  qu  aucun  n’obtienne  la  ma- 
jorité , puifqu’il  peut  arriver  que  de  30  candidats les 
uns  n’obtiennent  que  334  voix,  & les  autres,  333. 

Alors  on  auroit  recours  aux  fécondés  voix , à la  lifte 
fiibftdiaire * & comme  chaque  éledeur  a énoncé  20  noms, 
la  malTe  entière  fera  20,000  dans  la  même  hypothèfe. 
Suppofons  donc  que  neuf  perfonnes  aient  réunis  l’una- 
nimité,  qu  ils  emportent  5)000  voix,  on  voit  que  les  1 1 000 
voix  reliantes  ne  peuvent  fe  partager  entre  les  2 1 can- 
didats reftans , fans  que  1 un  d’eux,  au  moins,  ait  eu  plus  de 
5 00  voix , ôc  obtenu  la  majorité  abfolue. 

Ce  mode  d’élire  n’exige  des  citoyens  que  des  opérations 
très- courtes  , très-peu  compliquées,  pour  lefquelles  on 
peut  encore  leur  offrir  des  .facilités*,  en  écartant  tout  ce 
qui  pourroit  embarralfer  les  hommes  les  plus  fimples. 

T oute  la  longueur  des  opérations  tombe  fur  ceux  qui 
font  chargés  fde  former  les  réfulrats  , foit  du  vœu  des 
individus , foit  de  celui  des  affemblées  féparées  : ôc  il 
exifte  encore  des  moyens  d’abréger  Ôc  de  faciliter  ce  tra- 
vail. 

Si  enfuite  on  examine  la  méthode  en  elle-même  , on 
trouvera  qu’en  admettant  une  lifte  néceffaire  de  candidats, 
triple  du  nombre  des  places  on  réduit  très-peu  la  limite 
réel  e de  leledion.  Prefque  aucun  de  ceux  vers  lefquels 
le  vœu  des  citoyens  auroit  pu  le  porter,  n’en  feront 
exclus. 

Il  eft  poftible  que  la  lifte  des  candidats  ne  renferme 
pas  un  nombre  fuffifant  de  noms  , parce  que  le  vœu  des 
citoyens  fe  fera  réuni  dans  un  petit  nombre  d’individus  ; 
dans  ce  cas  , qui  ne  fe  préfentera  jamais , malgré  cetre 
poftibilité  phyfique,  on  auroit  pour  terminer  leledion. 
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des  moyens  fimpîes  & conformes  à l’efpiit  de  la  méthode. 

Dans  l’émiflion  des  premières  voix  pour  l’éleétion  défi- 
nitive , le  vœu  de  chaque  citoyen  s’exprime  de  la  manière 
la  plus  naturelle  , la  plus  fimple , la  plus  complette.  En 
effet , l’idée  de  faire  nommer  par  des  vœux  fuccefiifs  des 
hommes  à qui  l’on  deftine  des  places  abfolument  éga- 
les, eft  abfurde  en  elle-même , parce  que  fous  l’apparence 
de  conduire  à nommer  le  premier  , celui  que  la  majorité 
préfère  à tons  les  autres  , ce  qui , dans  ce  cas , n’a  aucun 
but  utile , elle  trompe  fur  ce  réfultat  même , écarte  de 
celui  qu’on  doit  chercher,  en  ne  faifant  point  tomber  le 
choix  fur  les  hommes  qui , dans  l’opinion  de  la  majorité , 
doivent  être  appelés  à remplir  une  de  ces  places.  Cette 
même  méthode  non-feulement  ne  s’oppofe  pas  aux  bri- 
gues , mais  les  rend , en  quelque  forte , néccfiaires  , 8c 
livre  au  hafard  les  éleétions  qu’elle  11e  foumet  pas  à l’in- 
fluence des  partis. 

Dans  celle  que  l’on  propofe  ici,  ceux  qui  obtiendroient 
la  place  par  les  premières  voix,  font  néceflàirement  jugés 
par  la  majorité  plus  dignes  d’en  occuper  une  que  les  autres 
candidats. 

Dans  les  circonftances , au  contraire , où  l’on  fera  obli- 
gé de  recourir  à la  lifte  fubfidiaire , le  vœu  de  la  plus  gran- 
de majorité  indiquera  encore  ceux  que  cette  majorité  a 
préférés.  Son  vœu  ne  fera  point  aufii  prononcé  en  leur 
faveur  , il  le  fera  feulemenj>j>îus  xju’en  faveur  d’aucun 
autre  -,  mais  on  l’aura  obtenu  tel  qu’il  eft  dans  la  réalité  ; 
& que  gagneroit-on  à forcer  de  le  prononcer  davantage  en 
apparence,  à paroître  avoir  obtenu  un  vœu  qui  n’exifte  pas? 

Les  fappléansferoient  pris  d’abord  parmi  ceux  qui  ayant 
eu  la  majorité  dans  les  premières  voix , auraient  été  ex- 
clus par  une  majorité  plus  grande  j 8c  fi  on  a recours  pour 
la  totalité  ou  pour -une  partie  d’entre  eux  , à la  lifte  fub- 
fidiaire, ils  feraient  élus  alors  même  à la  fimple  pluralité. 

Au  refte  , ce  cas  ferait  très-rare  , 8c  l’inconvénient  qui 
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en  réfulteroît  quelquefois  pour  les  derniers  fuppléans , eft 
plus  que  compenfé  par  la  faci  iré  de  termi  er  l’éleétion 
par  un  feul  vœu  8c  par  un  mode  de  votation  aufti  prompt 
que  fi m pie. 

Les  élections  fe  formant  ainfi  dans  des  affemblées*  fé- 
parées  , feront  bien  moins  expofées  à l’intrigue.  Il  lui  fe- 
roit  prefque  impodible  d’empêcher  un  homme  d’un  mé- 
rit  réel  , d’être  placé  fur  la  lifte  des  candidats  , fi  les 
fuftrages  doivent  naturellement  l’y  appeler,  ü feroit  éga- 
lement difficile  à une  cabale  d’empêcher  la  majorité  de  fe 
réunir  en  faveur  d’un  homme  fuperieur , ou  de  la  féduire 
pour  un  fujet  vraiment  indigne. 

Examinons  enfuite  cette  forme  d’éleélion  dans  l’hypô- 
thèfe  de  deux  partis  qui  divifent  les  citoyens.  En  effet , 
une  méthode  d’élection  qui  deviendroit  i alors  vicitufe  , 
11e  peut  être  admife  dans  une  bonne  Conftitution  * car  , s’il 
eft  podible  d’en  écarter  les  partis  politiques  , il  ne  l’eftpas 
d’empêcher  les  partis  d’opinion  de  s’y  former  8c  de  s’y 
perpétuer. 

Or , dans  cette  hypothèfe  , la  méthode  que  nous  pro* 

Ï>ofons  offre  au  contraire  des  avantages  très-réels.  D’abord 
e parti  le  plus  nombreux  doit  néceflairement  placer  dans 
la  lifte  des  candidats  un  nombre  des  hommes  qui  lui  con- 
viennent au  moins  égal  à celui  que  le  parti  oppofé  pourrait 
y introduire];  mais  le  premier  pourra  difficilement  s’emparer 
de  la  lifte  entière.  Cette  lifte  n’offrira  donc  point  le  fpec- 
tacle,  toujours  affligeant , de  la  puiffance  d’un  parti.  Enfuite 
dans  rék  étion  même  , il  f îftira,  pouraffurer  la  prépondé- 
rance du  parti  le  plus  nombreux  , qu’il  ait  obtenu  fur  la 
lifte  un  nombre  de  noms  égal  à celui  des  places  : il  aura 
donc  néceiïàirement  l’avantage  , fans  avoir  befoin  d’em- 
ployer aucun  de  ces  moyens  corrupteurs  bu  contraires  à la 
tranquillité  publique,  dont  l’ufage,  long-temps  continué 
dans  un  pays,  finit  par  y égarer  l’efprit  public , 8c  y mettre, 
la  liberté  en  péril. 
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Il  arrivera  tout  au  plus  qu’une  portion 
don  ,ée  aux  hommes  des  deux  partis  , qui , par 
tère  ou  leur  fagefïe,  ont  obtenu  l’eftime  ou  T indulgence 
du  parti  contraire,  c’eit-à-dire  àceuxq>i,  pouvant  tenir 
entre  eux  une  balance  utile  , empêchent  les  querelles  de 
parti  de  dégénérer  en  invitions  funeftes. 

tn  un  mot,  cette  forme  d’éleétion  ôtant  au  parti  le 
moins  nombreux  l’elpoir  de  réullir  par  la  féduétion  ou 
par  le  bruit , donnant  au  parti  contraire  une  afTurance  du 
iuccèsqui  le  difpenfe  de  fe  fervir  de  les  forces , les  «élections 
feront  nécessairement  encore  paihblçs  , même  quand  les 
citoyens  feront  divifés.  Elles  ferviront  à indiquer  la  puif- 
fance  des  partis,  mais  elles  ne  feront  point  leur  ouvrage. 

Les  députés  formant  le  corps  légiflatif  font  élus  dans 
chaque  département  , ôc  le  nombre  en  et!  fixé  d’après  la 
population  feule.  C’eft  encore  un  hommage  rendu  à l’éga- 
hte.  La  difpofition  qui  donnoit  trois  députés  à chaque 
département , tandis  qu’un  tiers  du  total  étoit  diftribué  à 
railon  des  contributions , corrigeoit  fans  doute  l’avantage 
que  cette  dernière  combinaifon  offroit  aux  départemens 
plus  riches.  Mais  nous  avons  mieux  aimé  n’intcoduire 
aucune  inégalité  que  d’en  avoir  une  à compenfer. 

L’idée  de  faire  choifir  le  confeil  national  par  l’univerfa- 
lité  des  citoyens,  devient  très-praticable  , en  fuivant  cette 
méthode  d’élire , modifiée  feulement  par  la  nécefîué 
d’avoir  une  lifte  de  candidats  proportionnellement  plus 
nombreufe  lorfqu’il  s’agit  d’une. place  unique  , fk  par  celle 
de  pouvoir  nommer  àTla-fois  plufieurs  fuppléans  pour 
chaque  place. 

Or,  il  nous  a paru  très  - important  que  ces  premiers 
agens  des  pouvoirs  nationaux  fufîènt  choifis  par  les  ci- 
toyens eux- mêmes , que  la  Renommée  feule  préfidât  à ce 
choix  , que  la  brigue  en  fût  écartée,  & qû’enfin  , comme 
on  y auroit  été -expo fé  fi  l’Afîemblée  des  repréfentans  du 
peuple  ou  un  corps  unique  eût  été  chargé  de  cette  éle&ion , 
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Ces  places  ne  panifient  plus  refervées  prefqu’uniquement* 
aux  habit-ans  d’ujie  feule  cité.  Il  eft  bon  que  les  hommes 
dont  un  des  premiers  devoirs  eft  de  reflerrer  1’ union 
intime  de  toutes  les  parties  de  la  République  , appartien-r 
nent  également  à toutes.  Il  eft  bon  que  les  hommes  qui 
traitent  des  intérêts  de  la  patrie  avec  les  nations  étran- 
gères 5 fe  montrent  à elles  invertis  de  la  confiance  imméi 
diate  de  la  majorité  des  citoyens. 

X-,a  votation  à haute  voix  ne  peut  être  admife  dans  les 
aflèmblées  primaires  , fans  y jeter  du  défordre  & de  la 
confufion»  D’ailleurs  l’inconvénient  de  donner  à ceux  qui 
votent  les  premiers , une  forte  d’influence  fur  la  voix  de 
ceux  qui  les  fuivent,  fufliroit  pour  faire  rejeter pce  mode 
d elire.  Il  fuppcfe  de  plus  une  aflemb’ée  permanente  pem* 
dant  toute  la  durée  de  la  votation  , ce  qui  Içroit  impofer 
aux  citoyens  une  gêne  inutile. 

Mais  le  ferutin  écrit  n’eft  pas  néce  flaire  ment  unferutin 
fecretj  le  nom  de  chaque  citoyen  peut  être  attaché  àfon 
vœu  écr  t,  ôc  ‘l’on  peut  lire  ces  noms  en  formant  le  dé- 
pouillement des  ferutins. 

^qus  propofons  que  le  ferutin  foie  accompagné  du 
nom  des  votans,  dans  le  vœu  qui  fert  à former  ia  lifte  de 
candidats.  Il  nous  a paru  qu’sis  n’y  avoit  aucun  inconvé- 
nient à ce  que  chacun  répondît  de  cette  partie  de  fon 
choix  a l’opinion  publique.  Mais  nous  avons  penfé  en 
même-temps  que  l’on  ne  cievoit  point  connoître  les  noms 
des  votaris  dans  le  ferutin  d’éledion.  Dans  le  premier,  qui 
eft  une  Ample  indication,  il  ne  peut  être  dangereux  poiu 
la  chofe  publique,  que  les  votans  placent  quelques  noms 
d’après  des  confidérations  perfonnelles.  En  ne  lifant  les 
poms  qu’après  que  i’éleétion  eft  terminée  , elle  n’eft  point 
influencée  par  les  rnurmures  , I es  Agnes  de  défa  pprobation 
que  certains  noms  peuvent  excitey;  ôc  la  publicité  de  ce 
premier  vçeij  3 peut  êçre  utile  aux  mœurs  nationales,.  Caps 


nuire  à la  tranquillité  cks  individus , fans  donner  trop  de 
pouvoir  à l’intrigue. 

D’ailleurs,  un  vœu 'de  préfentation  renfermant  l’opinion 
des  citoyens  furies  meilleurs  choix  a faire  , il  peut  etre  on 
que  celle  des.hommes  qui  ont  mérité  la  confiance  ne  relte 
pas  inconnue;  il  peut  etre  utile  que  ceux  qui  ne  connoi  en_ 
pas  allez  par  eux-mêmes  les  hommes  dignes  des  places, 
pui  lient  fe  diriger  d après  le  jugement  avoué  & public  de 
citoyens  dont  ils  refpedent  la  probité  8c  les  lumières  . 
ceft  une  raifon  de  plus  pour  préférer  le  fcr-utm  écrit  &c 
(igné  au  vote  à voix  haute , dans  lequel  chaque  citoyen  ne 
çonnoît  le  vœu  que  des  membres  de  la  même  aftemb  ce. 

Le  fécond  vœu  au  contraire  eft  un  vœu  de  préférence , 
& par  ceue  raifon  feule , il  eft  bon  de  le  fouftraire  a 
toute  efpèce  d’influence , de  le  rendre  indépendant  & de 
l’opinion  publique  , & des  engagemens  qu’on  a pu  prendre 
par  foiblcfie  , de  faire  en  forte  qu’il  foir  l’expreffion  la 
plus  libre  de  la  volonté  de  ceux  qui  le  forment. 

La  limpîicité  des  formes  d’élçétion  a permis  de  les 
renouveler  fréquemment. 

L’utilité  de  conferver  les  mêmes  principes  d’adminiftra- 
tion  , de  fuivre  avec  confiance  les  mefures  une  fois  adop- 
tées , doit  cé.ier  au  danger  d’ufer  la  confiance  des  citoyens 
& dans  une  nation  vraiment  libre,  c’eft  dnns  les  principes 
mêmes  du  peuple  qu’il  faut  chercher  la  bafe  de  cette  conf- 
iance fi  nécefïaire.  Et  quels^fbnt  les  principes^  du  peuple 
français?  c’eft  l’amour  de  la  liberté,  commun  a toutes  les 
nations  que  l’efclavage  n’a  pas  avilies , & 1 amour  de  i éga- 
lité, qui  forme  en  quelque  forte  Ion  caractère  particulier; 
c’efi  le  refpe<9t  pour  les  droits  des  hommes  , consacrés 
dans  une  déclaration  où  le  citoyen  apprend  a connoitre  ce 
qu’il  a droit  d’attendre  de  tous  , ce  que  tous  ont  aroit 
d’exiger  de  lui  : or,  ces  principes  bien  connus  , bien  dé- 
veloppés 3 fufufçnt  pouç  donner  à toutes  les  lois , a tous 
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les  aftes  d’adminiftmtion,  cette  conftance  qu’on  attendri 
en  vam  de  ia  longue  durée  de  quelques  fondions. 

£.n  etabliflant  ce  renouvellement  fréquent , nous  avons 
cru  ne  devoir  mettre  aucune  borne  à la  rééoibilité  Ces 
limites  pouvoient  être  utiles  lorfque  les  choi*  étoient  con- 
. a des  CorPs  éledoraux  ; mais , dès  qu’ils  le  font  aux 
citoyens  eux-mêmes,  une  liberté  illimitée  eft  fl  non  une 
coniequence  de  la  fouveraineté  nationale  , du  moins  un 
nommage  que  la  loi  doit  rendre  à la  majefté  du  peuple, 
une  marque  de  confiance  dont  fon  courage  pour  la  dé- 
cille  de  la  liberté  1 a rendu  digne:  des  précautions  jaloufes 
leroient  un  outrage  à fon  zèle  pour  le  maintien  de  fes 
droits. 

Cette  reégibilité  eft  d’ailleurs  utile  pour  contrebalan- 
cer les  inconvéniens  d’une  grande  mobilité  dans  les  places: 
ces  deux  inftitutions  paroiftènt  liées  entr’elles  ôc  ne  devoir 
etre  jamais  féparées. 

Le  renouvellement  par  moitié  du  confeil  exécutif  ôc 
des  directoires  de  départemens  , & l’obligation  qui  leur 
eft  unpofée  de  prendre  en  corps  toutes  leurs  décidons  , 
corrige  encore  les  dangers  de  cette  mobilité  fi  néceffaire, 
puifqu’1!  feroit  dangereux  que  la  durée  des  places  excédât 
celle  de  la  confiance,  feul  pouvoir  réel  dans  les  Conftitu- 
tJons  -vraiment  libres  : ôc  c’eft  pour  avoir  cherché  à en 
établir  d autres,  que  tant  de  Conftitutions , malgré  leurs 
ormes  républicaines,  n ont  offert  qu’une  apparençe  de 
liberté,  Ôc  nont  jamais  pu  obtenir  qu’une  exiftence  ora- 
ge ufe  & pafiagère. 

L'arib  les  relations  extérieures  aucune  négociation , ne 
peut  etre  même  commencée,  aucune  convention  même 
préliminaire  ne  peut  être  provifoirement  exécutée  que  par 
la  volonté  exprefte  de  1 Aftemblée  nationale,  affujétie  ieu- 
lement  à recevoir^  confeii -exécutif  la  connoilfance  offi- 
cielie  des  faits  quil  peut  feul  lui  donner.  Ainfi , ce  confeil 
ne  pourra  employer  fon  pouvoir  à l’extédeur  pour  franchir 
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les  bornes  étroites  où  celui  qu’il  exerce  dans  1 intérieur  e 
relTerré  & nous  avons  encore  évité  ce  danger  auquel  la 
liberté  a été  expofée  dans  d’autres  cenftitutions  , auquel 
même  elle  a ft  fouvent  fuccombé. 

La  guerre  ne  peut  être  prononcée  par  le  corps  légis- 
latif qu’en  vertu  d’une  délibération  prife  par  un  fcrutin 
ligné  : une  réfolution  qui  foumet  à-la-fois  plus  d un  peuple 
à°des  calamités  nécelTaires , doit  foumettre  ceux  qui  ont 
provoquée  ou  confentie  au  jugement  de  1 opinion  de  leurs 
contemporains  , à celui  de  la  poflénré.  . . 

Mais*  ce  n’eft  pas  tout  d’avoir  établi  fur  les  principes 
de  l’égalité  les  formes  d’une  Confticution , d’avoir  orga- 
nifé  les  pouvoirs  d’une  manière  qui  allure  ^ liberté  & 
la  paix,  d’avoir  prévenu  les  projets  de  l’ambition  & de 

l’efprit  de  parti,  par  de  fréquens  renouvellemens  , par 

des  dédions  immédiates  que  leur  forme  met  a 1 aba  de 
la  brigue  , d’avoir  offert  au  peuple  des  moyens  pailibles 
de  réclamer  contre  les  lois  qui  blelfent  fes  droits  ou  les 
opinions , d’avoir  réglé  le  mode  fuivant  lequel  il  pourra  le 
donner  une  Conftitution  nouvelle  , fi  la  première  lui 
paroît  menacer  fa  liberté  : il  falloir  encore  que  les  A - 
femblées  nationales  , plus  à portée  que  les  citoyens  d« 
fentir  les  vices  de  la  Conftitution,  de  prévoir  les  abus 
auxquels  die  peut  conduire  , euflent  le  droit  d expoler 
aux  citoyens  fes  défauts  ou  fes  dangers , & de  leur  de- 
mander s’ils  veulent  qu’une  Convention  nationale  s oc- 
cupe des  moyens  de  corriger  le?  uns  & de  prévenir  les 
autres.  11  relloit  enfin  à prévenir  le  peuple  contre  les  dan- 
gers de  cetre  indifférence  profonde  qui  fouvent  tnccede 
aux  révolutions,  contre  f'eff.t  de  ces  abus  lents  & fecrets 
qui  à la  longue  dépravent  les  inftitutions  humaines, 
enfin  contre  les  vices  qui  doivent  corrompre  ta  Con.u- 
tution  la  mieux  combinée , lorfque  reliant  la  meme > .es 
hommes  pour  qui  elie  a été  faite  ont  changé  par  lefc 
progrès  memes  des  lum^ses  &:  de  la  civilifation. 
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Nous  avons  donc  cru  devoir  établir  dans  la  Conftitu- 
tion  un  mode  de  la  foijmettre  à une  réforme,  indépen- 

Sans  doure  , le  moment  d’une  telle  réforme  feroit 
celui  dune  commotion  intérieure , fi  tout-à-coup  on  voyait 

C°rÇ  f .rePr^entans  i revêtus  des  pouvoirs 
r„un,s  de  faire  des  lois  & de  préfenter  un  plan  de  Confti- 
tution  puifque  cette  accumulation  d’autorités  lui  don- 
ne, oit  idee  de  fe  mettre  d’avance  au-defliis  de  cette 
v_'On[htunon  qu  il  va  changer. 

Mais  on  évitera  cet  inconvénient,  en  laiffant  tous  les 
pouvoirs  fub  ifter  fous  leur  forme  ancienne , jufqu’au 
moment  ou  la  Conftitution  nouvelle  auroit  été  acceptée 
tn  chargeant  du  foin  de  la  rédiger  & de  la  préfenter 
au  peuple , une  alTemblée  moins  nombreufe , tenant  né- 
ceflairement  les  féances  dans  une  autre  réfidence , élue 
pour  cette  feule  fondion  , & n’en  pouvant  exercer  aucune 
autre.  Ues  limites  ainfi  pofées  ne  peuvent  être  tranf- 
grc-liees.  La  fonâaon  ptirement  théorique  d’examiner 
une  Conftitution , de  la  réformer  , pour  la  préfenter  à une 
acceptation  avant  laquelle  cette  Conftitution  n’eft  encore 
qu  un  ouvrage  de  phiJofophie  , n’a  rien  de  commun,  rien 
qui  puiffe  fe  confondre  avec  la  fonction  aétive  de  faire 
des  lois  de  détail  provisoirement  obligatoires  , & de 
prendre  des  mtfures  d’adminiftration  générale,  immé- 
aiatement  exécutées. 

Si  la  Conftitution  d un  peuple  a pour  principe  leoui- 
iiore  de  pouvoirs  vicieux  qui  fe  •combattent  ou  fe  coali- 
sent entre  eux  ; fi  elle  donne  à diverfes  claffes  de  citoyens 
es  prérogatives  qui  doivent  fe  balancer  mutuellement  * 
fi  eue  établit  des  pouvoirs  long-t  mps  confiés  aux  mêmes 
nommes  ; fi  elle  crée  des  corps  perpétuels  , fins  doute 
i approche  de  1 examen  de  cette  Conftitution  fera  un 
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moment  de  trouble , parce  que  ces  divers  intérêts  créés 
par  elle  fe  feront  une  guerre  adive  8c  implacable. 

Mais  il  n’eft  pas  de  même  d’une  Conftitution  qui  a 
pour  bafe  l'unité  d’adion  , le  renouvellement  fréquent  de 
tous  les  fonctionnaires  par  des  éle&ions  immédiates , & 
l’égalité  la  plus  entière  entre  les  hommes.  Il  ne  peut  être 
queftion,  dans  la  confedion  d’une  Conftitution  nouvelle  , 
que  de  changemens  dans  les  formes , de  perfedionne- 
mens  dans  l'organisation  des  aftemblées  , ou  des  con- 
feils,  chargés  de  fondions  publiques,  dans  la  méthode 
d’en  élire  les  membres,  dans  le  mode  fuivant  lequel  ces 
autorités  doivent  agir.  Quel  fi  grand  intérêt  pourrait 
alors  produire  des  troubles  ? 8c  tous  ceux  qui  pourraient 
les  deflrer  ou  les  tenter,  ne  font-ils  pas  contenus  par  ce 
principe  facré  d’une  égalité  entière,  feule  bafe  d’une  li- 
berté durable , principe  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  , 8c  qui , conduifant  de  lui-même  à des  confé-r 
quences  claires  & à la  portée  de  tous  les  efprits,  ne  peut 
être  impunément  violé  dès  qu’une  fois  il  a été  reconnu 
8c  mis  en  pratique  ? 

Nous  nous  femmes  bornés,  dans  ce  rapport,  à expofer 
les  principes  généraux  qui  nous  ont  guidés  , 8c  les  motifs 
des  difpofitions  les  plus  importantes. 

Une  Conftitution  , d’après  le  fens  naturel  de  ce  mot, 
devrait  renfermer  toutes  les  loisdqui  concernent  letablif- 
fetnent , la  formation  , l’organifation , les  fondions  , le 
mode  d’agir,  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  fociaux. 

Mats  du  moment  où  l’on  attache  aux  lois  renfermées 
dans  la  Conftitution  une  irrévocabiliré  qui  leur  eft  propre  ; 
du  moment  où  elles  ne  peuvent  être  changées  comme 
les  autres  lois  par  un  pouvoir  toujours  fuhfiftant  dans 
la  fociété , il  devient  néeeftair?  de  n’y  renfermer  parmi 
les  lois  relatives  au  fyftême  focial,  que  celles  dont  l’irré- 
vocabilité  ne  nuirait  pas  à la  marche  de  ce  fyftême  , 
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ne  forceroit  pas  à convoquer  trop  fouvent  un  pouvoir 
extraordinaire. 

En  meme  temps  il  faut  que  les  changemens  qui 
dépendent  de  la  volonté  d un  corps  légiflatif  unique , ne 
puiflent  lui  permettre  d’envahir  le  pouvoir , de  corrompre 
I efprit  même  de  la  Constitution , en  paroiflant  ne  changer 
que  des  formes  indifférentes  : ce  défaut  dans  une  Conf- 
titution  où  le  peuple  a des  moyens  légaux  d’en  obtenir 
la  réforme , conduiroit  également  à des  convocations 
trop  fréquentes  de  conventions  nationales. 

Tout  ce  qui  tient  au  corps  légiflatif , aux  limites  des 
pouvoirs , aux  élevions  , aux  difpofitions  néceflaires  pour 
garantir  les  droits  des  citoyens , doit  donc  être  développé 
avec  le  plus  grand  détail , ôc  déterminé  de  manière  à ne 
pas  laiffer  craindre  que  l’a&ion  fociale  éprouve  ou  des 
lenteurs , des  embarras , ou  des  fecoufles. 

Une  Conftitution  expreflement  adoptée  par  les  citoyens, 
ôc  renfermant  des  moyens  réguliers  de  la  corriger  ôc  de 
la  changer , eft  le  feul  moyen  de  foumettre  à un  ordre 
régulier  & durable  une  fociété  dont  les  membres , éclairés 
fur  leurs  droits , & jaloux  de  les  conferver  , viennent  de 
les  recouvrer , ôc  ont  pu  craindre  de  les  reperdre  encore. 

Devant  ces  falutaires  difpofitions  doivent  également 
difparoître  l’entiioufiafme  ôc  la  défiance  exagérée  , la 
fureur  des  partis  ôc  la  crainte  des  fa&ions , la  puüllanimité, 
pour  qui  toute  agitation  eft  la  diflolution  de  l’état , ôc 
l’inquiétude  qui  foupçonne  la  tyrannie  dès  quelle  apperçoit 
l’ordre  ou  la  paix. 

Dans  toute  grande  fociété  qui  éprouve  une  révolution  , 
les  hommes  fe  partagent  en  deux  clafles  : les  uns,  s’occu- 
pant avec  a&ivité  des  affaires  publiques,  par  intérêt-  ou 
par  patriotifme  , fe  montrent  dans  toutes  les  difputes  d o- 
pinion , fe  diftribuent  dans  toutes  les  faèlions  , fe  divi- 
fent  entre  les  partis  : on  les  croiroit  la  nation  entière, 
tandis  que  fouvent  ils  n’en  font  qu’une  foible  portion. 
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Les  autres , livrés  a leurs  travaux , retenus  dans  leurs 
©ccupat.ons  perfonnelles  par  la  néceftité  ou  l’amour  du 
repos,  aiment  leur  pays  fans  chercher  à le  gouverner, 
ôc  fervent  la  patrie  fans  vouloir  y faire  dominer  leur  opi- 
nion ou  leur  parti  ; forcés  ou  de  f partager  entre  des 
factions  , d.  donner  leur  confiance  à des  chefs  a opinion  , 
ou  de  fe  réduire  à l’inaétion  ôc  au  filence ils  ont  befoin 
qu’une  Conftitution  leur  montre,  d’une  manière  certaine „ 
quel  eft  leur  intérêt  ôc  leur  devoir  , afin  qu’ils  puifiênt 
apprendre  fans  peine  vers  quel  but  ils  doivent  réunir  leurs 
efforts  ; Ôc  dès  qu’une  fois  leur  maflè  impofanre  s eft  di- 
rigée vers  ce  but  commun  , la  portion  arftive  des  citoyens 
cefïe  de  paroître  le  peuple  entier:  dès-lors  les  individus 
ne  font  plus  rien  , ôc  la  Nation  feule  exifte. 

Ainfî,  l’on  doit  s’attendre  que  tous  ceux  dont  la  va- 
nité , l’ambition  ou  l’avidité  ont  befoin  de  troubles  , tous 
ceux  qui  craignent  que  l’établifTement  d’un  ordre  paifi- 
ble  ne  les  replonge  dans  la  foule  où  l’eftime  publique  ne 
les  fuivroit  pas,  tous  ceux  qui  peuvent  être  quelque  chofe 
dans  un  parti,  ôc  11e  peuvent  rien  être  dans  une  nation  , on 
doit  s’attendre  que  tous  ces  hommes  uniront  leurs  efforts 
pour  retarder , pour  troubler  , pour  empêcher  peut  - être 
1 érabliffement  d’une  Conftitution  nouvelle.  Ils  feront  fé- 
condés par  ceux  qui  regrettent  quelque  portion  de  ce 
que  la  révolution  a dét  uit , qui  difent  que  la  formation 
d’une  république  , fondée  fur  Légalité  , eft  impoflible, 
parce  qu’ils  craignent  de  la  voir  s établir  , Ôc  par  ces 
hommes  plus  coupables  encore  , qui  ont  calculé  que  la 
longue  durée  de  nos  divifions  pouvoit  feule  donner  à nos 
ennemis  étrangers  des  fuccès  funeftes  a la  liberté. 

Ainfi,  les  intngans  de  toutes  les  bannières,  les  arifto- 
«rates  de  tous  les  degrés , les  confpirateurs  de  tous  les 
ordres  n’auront  contre  l’établiffement  d’une  Conftitution 
nouvelle,  qu’une  même  volonté  , emploieront  les  mêmes 
moyens , parleront  le  même  langage.  S’ils  ne  peuvent 
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attaquer  une  difpofition  trop  évidemment  utile  ou  fage, 
ils  chercheront  des  intentions  fecrètes  à ceux  qui  l auront 
propofée  ou  défendue  ; car  il  eft  plus  facile  de  faire  naî- 
tre un  foupeon  , que  de  détruire  un  rationnement  , or 
il  faut  moins  de  talens  encore  pour  trouver  une  calomnie  * 
que  pour  arranger  un  fophifme.  , 

Mais  la  Convention  détruira  ces  honteufes  efperances  J 
elle  fe  hâtera  de  préfenter  au  peuple  une  Coriftitution 
digne  d’elle  & de  lui  j elle  faura  démêler  les  piégés  dont 

on  s’emprelfera  de  femer  fa  route.  , • 

Les  Citoyens , qui  tous  fentent  la  neceffite  d avoir , 
enfin,  des  lois  fixes,  s’uniront  à elle  ; ils  n ignorent  pas 
que  la  gloire  de  la  Convention  , que  le  fort  du  refte  de  la 
vie  des  hommes  qui  la  compofent,  eft  attache  au  fucces 
de',  ce  grand  aéte  de  la  volonté  nationale.  C eft  par-la  que 
la  'Nation , que  l’Europe  , que  la  poftérité  jugera  nos  in- 

notre  ro.dL/C.r.U,  foutiendt.  . ce- 

fiance  du  peuple  i & il  prononcera  d apres  fa  raifon  foui 
fut  le  plan  que  votre  fagefTe  doit  foamettre  a fon  auto- 

rité  fouveraine.  * -, 

Quant  à nous , nous  vous  préfentons  notre  travail  avec 

la  confiance  d’hommes  qui  ont  cherche  ce  qui  etoit  julte, 
ce  qui  étoit  utile  , fans  pallions  , fans  préventions , ans 
efprit  de  parti  , fans  aucun  retour  d interet  ou  de  va- 
nité mais  avec  cette  défiance  de  nous-memes  que  d - 
voient  nous  infpirer  & la  difficulté  d un  tel  ouvrage  & 
toutes  celles  dont  les  circonftances  aduelles  ont  pu  1 en 

V1  Lanfoûveraineté  du  peuple  , l’égalité  entre  les  hommes, 
lWité  de  la  république:  tels  font  les  pnnapesqm  ou- 
prêt,»  ï nom  p»B.,  ®»>  o„,  g» d«  d ns  fe 
choix  des  combinaifons  que  nous  avons  adoptées  , oc 
nous  avons  cru  que  la  Conftitutipn  la  me.lleure  en  elle- 
même  , la  plus  conforme  à l’efprit  aânel  de  la  nation  , 
feroit  celle  où  ces  principes  feront  le  plus  refpeétes.  . 
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François -,  nous  vous  devons  la  vérité  entière.  Vaine* 
ment  une  Conftitution  (impie  & bien  combinée  , accep- 
tée par  vous , aflureroit  vos  droits  : vous  ne  connaîtrez 
ni  la  paix  ni  le  bonheur,  ni  même  la  liberté  , fl  la 
foumiffion  à ces  lois  que  le  peuple  fe  fera  données  n’eft 
pour  chaque  citoyen  le  p remier  de  fes  devoirs  ; fi  ce  ref- 
ped  fcrupuleiix  pour  la  loi , qui  caraétérife  les  peuples 
libres , ne  s’étend  pas  à celles  mêmes  dont  l’intérêt  pu- 
blic feroit  folliciter  la  réforme  ; fi , chargés  de  choifir 
les  dépositaires  de  toutes  les  autorités,  vous  cédez  aux 
murmures  de  la  calomnie  au  lieu  d’écouter  la  voix  de 
la  renommée  * fi  une  défiance  injufte  condamne  les  vertus 
8c  les  talens  à la  retraite  8c  au  Silence  ; fi  vous  croyez 
les  accufateurs , au  lieu  de  juger  les  accufations  \ fi  vous 
préférez  la  médiocrité  qu’épargne  l'envie  au  mérite  qu’elle 
fe  plaît  à perfécuter;  fi  vous  jugez  les  hommes  d’après 
des  fentimens  qu’il  eft  fi  facile  de  feindre,  & non  d a- 
près  une  conduite,  qu’il  eft  difficile  de  foutenir  • fi  enfin  , 
par  une  coupable  indifférence , les  citoyens  n’exercent  pas 
avec  tranquillité , avec  zèle  , avec  dignité  les  fonctions 
importantes  que  la  loi  leur  a réfervées.  Ou  feroient  la 
liberté  8c  légalité , fi  la  loi  qui  règle  les  droits  communs 
à tous,  n’étoit  également  refpeétée  ? 8c  quelle  paix,  quel 
bonheur  pourroit  efpérer  un  peuple  dont  l’imprudence  8c 
l’incurie  abandonneroient  fes  intérêts  à des  hommes  in- 
capables ou  corrompus  ? Quelques  défauts  au  contraire 
que  renferme  une  Conftitution,  fi  elle  offre  des  moyens 
de  la  réformer  à un  peuple  ami  des  lois , à des  citoyens 
occupés  des  intérêts,  dociles  à la  voix  de  la  raifon,  bien- 
tôt ces  défauts  feront  réparés , avant  même  qu’ils  ayènt 
pu  nuire.  Ainfi,  la  nature  qui  a voulu  que  chaque  peuple 
fût  l’arbitre  de  fes  lois  , l’a  rendu  également  l’arbitre  de 
fa  profpérité  8c  de  fou  bonheur. 
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Expojition  des  principes . 


PROJET 

DE  DÉCLARATION 

Des  droits  naturels , civils  et  politiques  des  hommes *" 


■L  e but  de  toute  réunion  d’hommes  en  société  étant  le  main- 
tien de  leurs  droits  naturels  , civils  et  politiques  , ces  droits  sont 
la  base  du  pacte  social  : leur  reconnoissance  et  leur  déclaration 
doivent  précéder  la  constitution  qui  en  assure  la  garantie. 


Article  premier. 

Les  droits  naturels , civils  et  politiques  des  hommes  , sont  la 
libelle  , l’égalité  , la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  , et 
la  résisstance  à l’oppression. 

II.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ii’est  pas 
contraire  aux  droits  d’autrui  : ainsi,  l’exercice  des  droits  natu- 
rels de  chaque  homme  n’a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux.  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes 
droits. 


III.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumission  à 
la  loi , qui  est  l’expression  de  la  volonté  générale.  Tout  ce  qui 
n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  j et  nul  ne 
peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

fY*  ^'out  homme  est  libre  de  manifefter  sa  pensée  et  ses 
opinions. 


y.  La  liberté  de  la  presse  et  'de  tout  autre  moyen  de  publier 
ses  pensées  , ne  peut  être  interdite  r suspendue  ni  limitée. 

VI.  Tout  homme  est  libre  dans  l’exercice  de  son  culte. 

VIT  L’égalité  consiste  en  ce  que  chacun  puisse  jouir  des  mê- 
mes droits. 


VIII.  La  loi.  doit  être  égale  pour  tous  , soit  qu’elle  récompense 
ou_Tl  ei|e  punisse , soit  qu’elle  protège  ou  qu’elle  réprime. 

IX.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à toutes  les  places  , 
emplois  et  fonctions  publiques.  Les  peuples  libres  ne  connois- 
sent  d autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  choix,  que  les  ta- 
lens  et  les  vertus. 
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X.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  so- 
ciété à chaque  citoyen,  pour  la  conservation  de  sa  personne, 
de  ses  biens  et  de  ses-  droits. 

XI.  Nul  ne  doit  être,  appelé  en  justice  , accusé  , arrêté  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  , et  selon  les  formes 
qu’elle  a prescrites.  Tout  autre  acte  exercé  contre  un  citoyen  , 
est  arbitraire  et  nal. 

XII.  Ceux  qui  solliciteroient , expédieroient,  signeroient , exé- 
cuteroient  ou  feroient  exécuter  ces  actes,  arbitraires  , sont  cou- 
pables , et  40iyent  être  punis. 

XIII.  Les  citoyens  contre  qui  l’on  tenteroit  d’exécuter  de 

pareils  actes  rxyitle  droit  de  repousser  la  force  par  la  force; 
mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l’autorité  de  la  loi , et  dans 
les  formes  prescrites  par  elle  , doit  obéir  à l’instant  : il  se  rend 
coupable  par  la  résistance.  ) 

XIV.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  déclaré  coupable  ; s’il  est  jugé  indispensable  de  l’arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  seroit  pas  nécessaire  pour  s’assurer  de  sa  per- 
sonne , doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

XV.  Nul  ne  doit  être  puni  qu’en  vertu  d'une  loi  établie  ÿ 
promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliquée. 

XVI.  La  loi  qui  puniroit  des  délits  commis  avant  qu’elle  exis 
tut , seroit  un  acte  arbitraire  : l’effet  rétroactif  donné  à la  loi  , 
efr  un  crime. 

XVII.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires  à la  sû/eté  générale.  Lçs  peines  doivent 
être  proportionnées  aux  délits  , et  utiles  à la  société. 

XVIII.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme 
est  le  maître  de  disposer  à son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capi- 
taux , de  ses  revenus  et  de  son  industrie. 

XIX.  Nul  genre  de  travail  , de  commerce  , de  culture  , ne 
peut  lui  être  interdit  ; il  peut  fabriquer  , vendre  et  transporter 
toute  espèce  de  production. 

XX.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps  ; mais 
il  ne  peut  se  vendre  lui-même  : sa  personne  n’est  pas  une  pro- 
priété aliénable. 

XXL  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa 
propriété  sans  son  consentement,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  L’exige  évidemment,  et  sops  la 
condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité. 

XXII.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l’utilité 
générale  , et  pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens 
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ont  le  droit  de  concourir  personnellement , ou  par  leurs  repré- 
sentais , à rétablissement  des  contributions. 

XXI lL  L'instruction  est  le  besoin  de  tous;  et  la  société  la 
doit  également  à tous  ses  membres. 

XXIV.  Les  secours  publics  sort  une  dette  sacrée  de  la  so- 
ciété ; et  c'est  à la  loi  à en  déterminer  l'étendue  et  l'applica- 
tion. 

XXV.  La  garantie  sociale  des  droits  de  l'homme  repose  sûr 
la  souveraineté  nationale. 

XXVI.  La  souveraineté  est  une  , indivisible  , imprescrip- 
tible et  inaliénable. 

XXVII.  Elle  réside  essentiellement  dans  le  peuple  entier, 
et  chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concourir  a son  exercice. 

XXVIII.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens,  et  nul  indi- 
vidu ne  peuvent  s'attribuer  la  souveraineté  , exercer  aucune  au- 
torité , et  remplir  aucune  fonction  publique  , sans  une  délégation 
formelle  de  la  loi. 

XXIX.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  h les  limites  des 
fonctions  publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi , 
et  fi  la  responsabilité  de  tous  les  ibnctionnaire,s  publics  n'est  pas 
assurée. 

XXX.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  concourir  à cette  ga- 
rantie, et  de  donner  force  à la  loi  lorsqu'ils  sont  appelés  en  son 
nom . 

XXXI  Les  hommes  réunis  en  société  doivent  avoir  un  moyen 
légal  de  résister  à l'oppression. 

XXXII.  Il  y a oppression  lorsqu'une  loi  viole  les  droits  natu- 
rels , civils  et  politiques  qu'elle  doit  garantir. 

Il  y a oppression  lorsque  la  loi  est  violée  par  les  fonction- 
naires publics  , dans  son  application  à des  faits  individuels. 

Il  y a oppression  lorsque  des  actes  arbitraires  violent  les  droits 
de^5  citoyens  contre  l’expression  de  la  loi. 

Dans  tout  gouvernement  libre,  le  mode  de  résistance  à cés 
différées  actes  d'oppression  , doit  être  réglé  par  la  constitution. 

XXXIII.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  , de  réfor- 
mer et  de  changer  sa  constitution.  Une  génération  n’a  pas  le 
droit  d’assujétir  à ses  lois  les  générations  futures;  et  toute  hé- 
rédité dans  les  fonctions  est  absurde  et  tyrannique. 
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de  constitution  française. 

L A nation  françaife  fe  conftitne  en  république  une  et  iiv- 
divifible  ; et , fondant  son  gouvernement  fur  les  Droits  de 
l’Homme,  quelle  a reconnus  et  déclarés,  sur  les  principes  de 
la  Liberté  , de  l'Égalité  et  de  la  Souveraineté  du  Peuple  , elle 
adopte  la  Conftitution  fuivante. 

titre  premier. 

De  la  divifion  du  territoire. 

Article  premier. 

La  République  françaife  eft  une  et  indivisible. 

II.  La  distribution  de  son  territoire  actuel  en  quatre-vingt- 
cinq  départemens  eft  maintenue. 

lïî.  Néanmoins  , les  limites  des  départemens  pourront  ctre 
changées  ou  rectifiées  sur  la  demande  des  administrés;  mais  en 
ce  cas  , la  surface  d’un  département  ne  pourra  excéder  quatre 
cents  lieues  quarrées. 

IV.  Chaque  departement  sera  divisé  en  grandes  communes  , 

les  communes  en  sections  municipales  et  en  assemblées  pri- 
maires. ' . _ , ■ 

V.  Cette  distribution  du  territoire  de  chaque  departement  en 
grandes  communes,  se  fera  de  manière  qu’il  ne  puisse  y avoir 
plus  de  deux  lieues  et  demie  de  l’habitation  la  plus  éloignée  , au 
centre  du  chef-lieu  de  la  commune. 

VI.  L’arrondissement  des  sections  municipales  ne  sera  pas 
le  même  que  celui  des  assemblées  primaires. 

VIL  II  y aura  dans  chaque  commune  une  administration 

( T \ il  est  r>eut  être  dans  ce  projet  quelques  articles  qui  au  premier  apperçu  paroî- 
tront  réglementaires  ; mais  ces  articles  tiennent  si  essentiellement  au  plan  général, 
oue  la  réflexion  et  ta  discussion  -pourront  les  faire,, regarder  comme  vraiment  cons- 
titutionnels. Dans  tous  les  cas,  le  comité  n’a  ' as  du. franchir  les  idées  intermédiaires 
qui  é’oient  indispensables  pour  la  clarté  et  le  développement  de  son  travail  ; sur-tout 
lorsque  dissous  par  le  ddc.e:  de  son,  institution  au  moment,  même  de  la  présen- 
tation d’e  son  ouvrage  , il  ne  pouvoir  plus  présenter  les  articles  réglementaires  es 
d’organisation  qui  en  sont  les  conséquences  et  le  complément. 
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subordonnée  à l’administration  du  département , et  dans  chaque 
section  une  agence  secondaire. 

TITRE  IL 

De  l’itat  des  Citoyens , et  des  conditions  nécessaires 
pour  en  ecccrcer  Us '•droits. 

Article  premier. 

Tout  homme  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  qui  se  sera 
fait  inscrire  sur  le  tableau  civique  d’une  assemblée  primaire  , 
et  qui  aura  résidé  depuis  , pendant  une  année  sans  interruption  , 
sur  le  territoire  français  , est  citoyen  de  la  république. 

II.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisa- 
tion en  pays  étranger,  et  par  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique. 

III.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions  exigées  par 
l’arüclè  premier  , pourra  exercer  son  droit  de  suffrage  dans  la 
portion  du  territoire  de  la  république  où  il  justifiera  une  rési- 
dence actuelle  de  trois  mois  sans  interruption. 

IV.  Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  suffrage  pour  le  même 
objet  dans  plus  d’une  assemblée  primaire. 

V.  Il  y a deux  causes  d’incapacité  pour  l’exercice  du  droit 
de  suffrage  : la  première  , l’imbécillité  ou  la  démence,  cons- 
tatée par  un  jugement;  la  seconde  , la  condamnation  légale  aux 
peines  qui  emportent  la  dégradation  civique. 

VI.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  pendant  six  armées  hors 
du  territoire  de  la  république  sans  une  mission  donnée  au  notn 
de  la  nation  , ne  pourra  reprendre  l’exercice  du  croit  de  suf- 
frage qu’après  une  résidence  non -interrompue  de  six  mois. 

VIL  Tout  citoyen,  qui  , sans  avoir  eu  de  mission,  se  sera 
absenté  pendant  une  année  du  Ueu  où  il  a son  domicile  habi- 
tuel, sera  tenu  de  nouveau  aune  résidence  de  trois  mois,  avant 
d’ètre  admis  à voter  dans  les  assemblées  primaires. 

VIII.  Le  corps  législatif  déterminera  la  peine  qu’auront  en- 
courue ceux  qui  se  permettroient  d’exercer  le  droit  de  suf- 
frage dans  tous  les  cas  où  la  loi  constitutionnelle  le  leur  interdit. 

IX.  La  qualité  de  citoyen  fiançais  et  la  majorité  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  , sont  les  seules  conditions  nécessaires  pour 
l’éligibilité  à toutes  les  places  de  la  république. 

X.  En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen  français,  il  peut 
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être  élu  à toutes  les  places  et  par  tous  les  ..départe  me  ns , quand 
bien  même  il  seroit  privé  du  droit  de  suffrage  par  défaut  de 
résidence. 

TITRE  III. 

Des  ajfemblëes  primaires. 

SECTION  PRE  M 1ÈRE. 

Organisation  des  assemblées  primaires. 

Article  premier. 

Les  assemblées  primaires  où  les  Français  doivent  exercer 
leurs  droits  de  citoyens  , seront  distribuées  sur  le  territoire  de 
chaque  departement , et  leur  arrondissement  sera  réglé  de  ma- 
nière qu'aucune  d'elles  n'ait  moins  de  quatre  cent  cinquante  mem- 
bres , ni  plus  de  neuf  cents. 

II.  Il  sera  fait  dans  chaque  assemblée  primaire  un  tableau 
particulier  des  citoyens  qui  la  composent. 

III.  Ce  tableau  formé,  on  procédera  dans  chaque  assemblée 
primaire  a la  nomination  d'un  bureau  composé  d'autant  de  mem- 
bres qu’il  y aura  de  fois  cinquante  citoyens  inscrits  sur  le  ta- 
bleau. 

IV.  Cette  élection  se  fera  par  un  seul  scrutin,  et  à la  simple 
pluralité  des  suffrages.  Chaque  votant  ne  portera  que  deux  per- 
sonnes sur  son  bulletin , quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
qui  doivent  formel:  le  bureau. 

V.  Dans  le  cas  néanmoins  où,  par  le  résultat  de  ce  pre- 
mier scrutin,  l’élection  des  membres  du  bureau  seroit  incom- 
plète , il  sera  fait , pour  la  compléter , un  nouveau  tour  de 
Scrutin. 

VI.  Le  doyen  d'âge  présidera  l’assemblée  pendant  cette  pre- 
mière élection. 

VII.  Les  fonctions  des  membres  du  bureau  seront  : i°.  de 
garder  le  registre  ou  tableau  des  citoyens;  i°.  d’inscrire  sur  ce 
registre  , dans  l'intervalle  d’une  convocation  à l'autre  , ceux  qui 
se  présenteront  pour,  être  admis  comme  citoyens  j 30.  de  don- 
ner à ceux  qui  veulent  changer  de  domicile  , un  certificat  qui 
atteste  leur  qualité  de  citoyen;  40.  de  convoquer  l’assemblée 
primaire  dans  les  cas  déterminés  par  la  constitution  ; 50.  de 
faire,  au  nom  de  l'assemblée,  soit  à l’administration  du  dé- 
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parlement , soit  aux  bureaux  des  assemblées  primaires  de  la 
même  commune , les  réquisitions  necessaires  a 1 exercice  du 
droit  de  censure. 

VIII.  Les  membres  du  bureau  seront  proclamés  suivant  l’or- 
dre de  la  pluralité  des  suffrages  que  chacun  d'eux  aura  obtenus. 
Le  premier  remplira  les  fonctions  de  president  ; les  trois  mem- 
bres qui  viendront  immédiatement  apres  lui  3 rempliront  celles 
de  secrétaires;  et  le  reste  du  bureau  , celles  de  scrutateurs.  En 
cas  d’absence  de  quelques-uns  d’entr’eux  , ils  seront , dans  le 
même  ordre  , les  suppléans  lês  uns  des  autres. 

IX.  A chaque  convocation  nouvelle  d’une  assemblée  primaire, 
il  ne  sera  permis  de  s’occuper  d aucun  objet  avant  que  le 
bureau  ait  été  renouvelé.  Tout  acte  antérieur  à ce  renouvel- 
lement est  déclaré  nul  ; les  citoyens  qui  composoient  1 ancien 
bureau  pourront  néanmoins  être  réélus. 

X.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé  lorsque  les  séances  de 
l’assemblée  seront  simplement  ajournées  et  continuées , et  que 
l’objet  pour  lequel  elle  aura  été  convoquée  , ne  sera  pas  ter- 
miné. 

XI.  Nul  ne  pourra  être  admis  à voter  dans  une  assemblée 
primaire  sur  le  tableau  de  laquelle  il  ne’sera  pas  inscrit , s il 
-n’a  présenté  au  bureau , huit  jours  avant  l’ouverture  de  l’assem- 
blée , les  titres  qui  constatent  son  . droit.  L’ancien  bureau  en 
rendra  compte  à l’assemblée  , qui  décidera  si  le  citoyen  pré- 
senté a rempli,  ou. non,  les  conditions  exigées  par  la  consti- 
tution. 

SECTION  IL 

Fonctions  des  assemblées  -primaires . 

Article  premier. 

Les  citoyens  français  sje  réuniront  en  assemblées  primaires 
pour  procéder  aux  élections  déterminées  par  la  constitution. 

IL  Les  citoyens  français  se  réuniront  suffi  en  assemblées  pri- 
maires pour  délibérer  sur  les  objets  qui  concernent  l’intérêt 
général  de  la  république,  comme,  i°.  lorsqu’il  s’agit  d’accepter 
ou  de  refuser  un  projet  de  constitution  ou  un  changement  quel- 
conque à la  constitution  acceptée  ; 

z° . Lorsqu’on  propose  la  convocation  d’une  convention  na* 
tionale  ; 

2°.  Lorsque  le  corps  législatif  provoque  sur  une  question  qui 
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intéressé  la  république  entière,  rémission  du  vœu  de  tous  les  ci- 
toyens ; 

4 . Enfin  , lorsqu  il  s agit , soit  de  requérir  le  corps  législatif  de 
prendre  un  objet  en  considération,  soit  d’exercer  sur  les  actes  de  la 
repiesëntation  nationale  , la  censure  du  peuple  , suivant  le  mode  et 
d apres  les  règles  fixées  par  la  constitution. 

Iil.  Les  élections  et  les  délibérations  des  assemblées  primaires 
qui  ne  seront  pas  conformes  par  leur  nature  , par  leur  objet  ou  par 
leur  mode,  aux  règles  prescrites  par  la  loi  constitutionnelle,  se- 
ront nulles  et  de  nul  effet. 

SECTION  III. 

Règles  generales  pour  les  élections  dans  les  assemblées 
primaires . 

Article  premier. 

Les  élections  se  feront  au  moyen  de  deux  scrutins.  Le  pre- 
mier ^simplement  préparatoire , ne  servira  qu’a  former  une  liste 
de  présentation  : le  second,  ouvert  seulement  entre  les  candi- 
dats inscrits  sur  la  liste  de  présentation  , sera  définitif  et  consom- 
mera l’élection. 

IL  Pour  le  scrutin  de  présentation , aussi-tôt  que  l’assemblée 
aura  été  formée,  les  membres  reconnus  , le  bureau  établi  , et 
l’objet  de  la  convocation  annoncé , chaque  votant  recevra  au  bu- 
reau Un  bulletin  imprimé  , sur  lequel  on  aura  inscrit  son  nom  en 
marge. 

III.  Le  scrutin  sera  ouvert  à l’instant  même,  et  ne  sera  fermé 
que  dans  la  séance  du  lendemain  à quatre  heures  du  soir.  Chaque 
citoyen  écrira  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin  , un  nombre  de  noms 
égal  à celui  des  places  à. élire  , et  viendra , pendant  cet  intervalle , 
le  déposer  au  bureau. 

IV.  Dans  la  séance  du  second  jour  à quatre  heures  , le  bureau 
procédera  à la  vérification  et  an  recensement  du  scrutin  , en  lisant 
a haute  voix  le  nom  de  chaque  votant  et  les  noms  de  ceux  qu’il 
aura  inscrits  sur  son  bulletin. 

V.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publiquement. 

VI.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assemblée  primaire,  arrête 
et  proclamé  par  le  bureau  , seya  envoyé  au  chef-lieu  du  départe- 
ment , où  le  recensement  des  résultats  du  scrutin  de  chaque  assena 
blée  primaire  se  fera  publiquement  par  les  administrateurs. 
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VII.  La  liste  de  présentation  sera  formée  de  ceux  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  voix  en  nombre  triple  des  places  a remplir. 

VIII.  S'il  y a égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera  préféré  dans 
tous  les  cas;  et,  s'il  n’y  a qu'une  place  à remplir,  sur  la  liste  , le 

plus  âgé  y sera  seul  inscrit. 

IX  Le  recensement  général  des  résultats  des  scrutins  faits  par 
les  assemblées  primaires,  commencera  le  huitième  jour  aptes 
celui  qui  aura  hé  indiqué  pour  l'ouverture  de  1 élection  ;,t  les 
scrutins  des  assemblées  primaires,  qui  ne  seroicm  remis  al  ad- 
ministration du  département  que  posterieurement  a cette  époque  , 
ne  seront  point  admis. 

X La  liste  de  présentation  des  candidats  ne  sera  pas  définiti- 
vement arrêtée  immédiatement  après  le  dépouillement  des  résul- 
tats du  scrutin  des  assemblées  primaires.  L administration  du  de 
parlement  era  tenue  de  la  faire  imprimer  et  publier  sans  d.lai. 
elle  ne  sera  considérée  que  comme  un  simple  projet,  et  elle  con- 
tiendra , i°.  la  liste  des  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  sulfrages , en  nombre  triple  des  places  à remplir  , z • un  nomme 
égal  de  suppléans,  pris  parmi  ceux  qui  auront  recueilli  le  Plu*  “e 
voix , après  les  candidats  inscrits  les  premiers , et  en  suivant  tua 

ours  l'ordre  de  la  pluralité.  ,.  . , 

XI.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  cette 
première  liste,  l’administration  du  département  recevra  la  décla- 
ration de  ceux  qui,  y étant  inscrits,  soit  au  nombre  des  candi- 
dats , soit  au  nombre  des  suppléans , déclareraient  qu  ils  ne  veuUr.t 
ou  ne  peuvent  pas  accepter.  Le  quinzième  jour , la  liste  sera 
définitivement  arrêtée,  en  remplaçant  ceux  des  candidats  qui  a 
ront  refusé  d’abord,  par  ceux  qui  seront  inscrits  au  nombre  des  sup- 
pléans, et  successive  menf par  ceux  qui,  apres  eux,  auront  ob.enu 
le  plus  de  suffrages,  en  suivant  toujours  entre  eux  1 ordre  de  a 

pluralité.  # # # \ t . 

XII.  La  liste  de  présentation  ainsi;  definitivement  arrêtes,  et 
réduite  au  nombre  triple  des  sujetsA  élire,  sera  envoyée  sans 
délai  par  f administration  du  département  aux  assemblées  primaires  ; 
l'administration  indiquera  le  jour  où  les  assemblées  primaires  e- 
vront  procéder  au  dernier  scrutin  d’élection;  mais,  sous  aucun 
prétexte  , ce  terme  ne  pourra  être  plus  éloigne  que  le  second 
dimanche  après  la  clôture  de  la  liste  de  présentation.  . 

XIII.  L'assemblée  étant  réur  ie  pourlc  second  et  dernier  scrutin, 
chaque  votant  recevra  au  bureau  un  bulletin  à deux  colonne*  divi-> 
§ées  chacune  en  autant  de  cases  qu'il  y aura  de  sujets  à nommer. 
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L’une  de  ces  colonnes  sera  intitulée  : première  colonne  d’elec- 
non  ; I autre , colonne  supplémentaire . 

XI\  . Chaque  votant  inscrira  ou  fera  inscrire  sur  la  première 
colonne  autant  d individus  qu'il  y aura  de  places  a élire  , et  ensuite 
sur  la  colonne  supplémentaire  un  nombre  de  noms  égal  à celui 
inscrit  sur  la  première  colonne  : ce  bulletin  ne  sera  point  signé. 

. ,Les  ^ages  ne  pourront  porter  que  sur  les  individus 

inscrits  dans  la  liste  de  présentation. 

XVi.  Dans  chaque  assemblée  primaire  , on  fera  séparément  le 
recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne  d'élection 
et  sur  la  colonne  supplémentaire. 

XVIi.  Ces  résultats  seront  envoyés  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, et  n y seront  reçus  que  jusqu'au  huitième  jour  après  celui 
qui  aura  été  indiqué  pour  l’ouverture  du  second  scrutin. 

X'/ill.  L'administration  -du  département  procédera  publique- 
ment au  recensement  général  des  résultats  du  scrutin  envoyés  par 
les  assemblées  primaires.  On  recensera  d'abord  particulièrement 
et  séparément  le  nombre  des  suffrages  donnés  à chaque  candidat 
sur  les  premières  colonnes  d'élection,  et  ensuite  sur  les  colonnes 
supplémentaires.  , 

XIX.  Si  le  nombre  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne  , 
ne  donne  la  majorité  absolue  à personne,  on  réunira  la  somme  de 
suffrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus  dans  les  deux  colonnes  • 
et  la  nomination  de  tous  les  sujets  à élire  , ainsi  que  de  leurs  sup- 
pleans  , sera  déterminée  par  l'ordre  de  la  pluralité. 

XX.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunissent  la  majorité  ab- 
solue par  le  recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première 
colonne,  leur  élection  sera  consommée,  et  l'on  n'aura  recours 
à l'addition  des  suffrages  portés  sur  les  "deux  colonnes  , que 
pour  les  candidats  qui  n auront  pas  obtenu  la  majorité  absolue 
dans  la  première  , et  pour  les  places  vacantes  après  le  premier 
recensement. 

XXL  Les  suppleans  seront  d'abord  ceux  qui  sur  la  pre- 
mière coionne  , ayant  ootenu  une  majorité  absolue  , auront  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages  après  les  sujets  élus  ; ensuite 
ceux  qui , apres  les  sujets  élus , auront  eu  le  plus  de  suffrages 
par  la  réunion  des  deux  colonnes-,  quand  bien  même  ils  n'au- 
raient obtenu  que  la  pluralité  relative. 

aXII.  Le  meme  mode  sera  suivi  pour  les  nominations  à 
une  seule  place  ; mais  en  ce  cas,  i°.  lors  du  scrutin  de  pré- 
sentation , chaque,  votant  n'écrira  qu'un  nom  sur  son  bulletin, 
hste-.dje  présentation  formée  d'après  ce  scrutin,  contien- 


dra  le  nom  de  treize  candidats  et  d’autant  de  suppleans , {us- 
qu’a  ce  quelle  ait  été  réduite  à treize  et  définitivement  arrctee , 
conformément  au,  article:-  X et  XI.  3».  Lors  du  scruttn  de- 
lection  , chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  le  nom  de  1 .u.u 
vidu  qu’il  préfère  sut  la  première  colonne  , et  sur  la  colonne 
supolenv-ntaire  le  nom  de  si,  autres  individus.  4 . Si , lors  d 
recensement  général  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne  , 
l’un  des  candidats  a réuni  la  majorité  absolue  , il  s.£la  elu'  f 
personne  n’a  obtenu  la  majorité  absolue  on  reunira  les  sut-, 
frages  portés  en  faveur  de  chaque  Candidat  sur  les  deux  co 
lonnes  f celui  qui  en  aura  obtenu  le  ^us  , sera  elu  ; et  les 
six  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de  stiiirages  apres  lui , se 
ront  ses  suppléaris  dans  1 ordre  de  la  pluralité.  . 

'XXIII  Lots  du  recensement  du  dernier  scrutin  , les  bulle- 
tins od  l’on  auroit  donné  un  ou  plusieurs  suffrages  à des  ci- 
toyens qui  ne  seroient  pas  inscrits  sur  la  liste  de  présentation  , 
ainsi  que  ceux  qui  ne  contiendront  pas  sur  chaque  colonne 
le  nombre  des.  suffrages  exigés,  seront  annulles. 

XXIV.  Le  même  citoyen  pourra  être  porte  a -la -lois 
plusieurs  listes  de  présentation  , pour  des  places  differentes. 

XXV  II  y a néanmoins  incompatibilité  entre  toutes  les 
fonctions  publiques.  Nul  citoyen  ne  pourra  accepter  une  fonc- 
tion nouvelle  sans  renoncer  par  le  seul  fait  de  son  acceptation  , a 
celle  qu’il  exerçoit  auparavant. 

S E C T I O N I V. 

De  la  police  intérieure  des  assemblées  primaires . 

Article  premier. 


La  police  intérieure  des  assemblées  primaires  appartient  essen- 
tiellement et  exclusivement  à l’assemblée  elle-même.  . 

II.  La  peine  la  plus  forte  qu’un?  assemblée  primaire  puisse 
prononcer  contre  un  de  ses  membres  après  le  rappel  a 1 ordre 
et  la  censure,  sera  l’exclusion  de  la  seance. 

III.  En  cas  de  voies  de  fait,  excès  graves,  ou  de  délits 
commis  dans  l’intérieur  de  la  salle  des  séances  , le  presi  eut 
pourra,  après  y avoir  été  autorisé  par  l'assemblee,  décerner  des 
mandats  d’amener  contre  les  prévenus  , et  les  faire  traduire  de- 
vant l’officier  chargé  de  la  police  de  sûretc. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en  armes  dans  les 

assemblées  primaires. 
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SECTION  V. 

Formes  des  délibérations  dans  les  assemblées 


primaires . 


> ua$j'™Lb-ee.etant,j“mee> Ie  président  fera  connoître  l’objet 

Dui«e  rVr,be^  n redu'-t  à U“e  Suest’on  simple  à laquelle  on 

Liirner^°ndre  PT  -OU-  par  ncn  ! a la  ™ de  1»  séance  , il 
ajournera  1 assemblée  a huitaine  pour  porter  sa 'décision. 

S,  ? ant  1 aJournement , le  local  oii  l’assemblée  primaire 
e réunit , sera  ouvert  tous  les  jours  aux  citoyens  pour  discuter 
1 objet  soumis  à leur  d. libération. 

III.  La  salle  sera  aussi  ouverte  tous’  les  dimanches  de  l’année 
aux  citoyens  qui  voudront  s’y  réunir  ; et  le  bureau  commettra 

dif?érencSeAmT  S’  ST  donnera  3UX  c'toYe™  lecture  des 
dmerens  afles  des  autorités  constituées,  adressés  aux  assemblées 

primaires,  et  qui  sera  chargé  de  maintenir  l’ordre  et  le  calme 
dans  ces  réunions  particulières  et  ces  conférenc 
de  citoyens. 

, korsque  rassemblée  sera  réunie  au  jour  indique  pour 
emettre  son  vœu  , le  président  rappellera  de  nouveau  l'objet  de 
la  deliberation  , et  exposera  la  question  sur  laquelle  on  doit  ré- 
pondre par  oui  ou  par  non  ; le  bureau  fera  afficher  dans  l'intérieur 
de  la  salle  un  placard  contenant  l'exposé  sommaire  de  la  ques- 
ion  soumise  a Rassemblée  , et  sur  deux  colonnes  les  mots  oui 
et  non  , avec  1 explication  précise  de  la  volonté  que  chacun  de 
ces  mots  exprime. 

V.  Chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin  oui 
ou  non  ■ ,1  ie  signera  ou  le  fera  signer  en  son  nom  Par  l’un 
des  membres  du  bureau , avant  de  le  déposer  dans  l’urne-. 

■ , . scratm  tle  s=ta  lermé  que  dans  la  séanoe  du  soir  du 

second  jour  a quatre  heures.  Pendant  cet  intervalle , chaque 
citoyen  sera  Imre  de  se  présenter  à l’heure  des  séances  qui  lui 
conviendra  le  mieux  pour  émettre  son  vœu. 

VII.  Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fa’t  à haute  voix, 

es  num  res  du  bureau  qui  rempliront  les  fonctions  de  scruta- 
teurs , proclameront  le  nom  de  chaque  votant  en  même  temps 
que  son  vœu.  * 

VIII.  Lorsque  toutes  les  assemblées  primaires  d5un  seul  dépar- 
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tëment  délibéreront  sur  le  même  objet  , le  résultat  du  vœu  dô 
chaque  assemblée  par  oui  ou  par  non  , sera  envoyé  a 1 admi- 
nistration du  département  , où  le  résultat  général  sera  constate 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  élec- 
tions. / . 7 

IX.  Dans  le  cas  où  toutes  les  assemblées,  primaires  de  la. 
république  auraient  été  convoquées  pour  délibérer  sur  le  meme 
objet , le  résultat  général  des  vœux  des  citoyens  de  chaque  de- 
partement sera  adressé  par  chaque  administration  , dans  le  de*ai 
de  quinzaine  , au  corps  législatif , qui  constatera  et  publiera 
ensuite  , dans  le  même  délai,  le  résultat  general  du  vœu  des 

citoyens.  . . 

X.  Les  actes  dans  lesquels  les  formes  ci-dessus  prescrites 

n’auraient  pas  été  observées  , sont  nuis.  / 

XI.  Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la  validité  ou 
de  r invalidité  des  suffrages  qui  seront  donnés  dans  leur  sein. 

XII.  Les  administrations  ae  département  prononceront  sur 
les  nullités  résultantes  de  l'inobservation  des,  formes  d - dessus 
prescrites  pour  les  divers  actes  des  assemblées  primaires  , lors- 
qu’elles auront  procédé  à des  élections  purement  locales  et  parti- 
culières à leur  département  , à la  charge  d’adresser  leurs  ar- 
rêtés au  conseil  exécutif,  qui  .sera  tenu  de  les  confirmer  ou 
de  les  révoquer,  et  sauf  le  recours , dans  tous  les  cas  , au  corps 
législatif. 

XIII.  Lorsque  les  assemblées  primaires  délibéreront  sur  des 
objets  d’intérêt  général,  ou  qu’elles  procéderont  à l’élection  des 
membres  du  corps  legislatif,  ou  des  fonctionnaires  publics  , 
qui  appartiennent  a h république  entière  , les  administrations 
de  département  pourront  seulement  adresser  au  corps  législatif 
leurs  observations  sur  les  nullités  des  divers  actes  des  assemblées 
primaires  , et  le  corps  législatif  prononcera  définitivement  sur 
leur  validité. 

T I T R ÇL  I V. 

Des  corps  administratifs. 

S Ë C T I O N PREMI  È R E. 

De  V organisation  des  fonctions  des  corps  administratifs . 

Article  premier. 

Tl  y aura  , dans  chaque  département , un  conseil  administratif  ; 

dans  chaque  commune , une  administration  de  commune  ou 
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j ct-cbns  chaque  section  cie  commune,  une  agence 
subordonnée  à la  municipalité. 

II.  Le  conseil  administratif  du  département  sera  composé  de 
dix-huit  membres. 

III.  Quatre  d’entr’eux  formeront  le  directoire. 

I V.  L administration  de  chaque  commune  sera  composée  de 
douze  membres  et  du  maire  , qui  en  sera  le  président. 

V.  L agence  secondaire  de  chaque  section  sera  confiée  à un 
seul  citoyen  , qui  pourra  avoir  des  adjoints. 

VL  La  reunion  des  agens  secondaires  de  chaque  seftion  avec 
l'administration  municipale  , formera  le  conseil  général  de  la 
commune. 

Vil.  Les  administrations  de-  commune  seront  subordonnées 
à celle  du  département. 

VIII.  L organisation  des  municipalités  et  de  leur  agence  dans 
les  sections  , les  fonctions  particulières  qui  leur  seront  attribuées 
et  le  mode  de  leur  élection  par  les  citoyens  réunis  en  assemblées 
de  sections  , seront  déterminés  par  une  loi  particulière  , indé^ 
pendante  de  la  constitution. 

3X.  Les  citoyens  de  chaque  commune,  assemblés  dans  leur 
section,  ne  pourront  délibérer  que  sur  les  objets  qui  intéressent 
particulièrement  leur  section  ou  leur  commune  \ ils  ne  peuvent  , 
en  aucun  cas  , administrer  par  eux-mêmes. 

X.  Les  administrateurs  des  départemens  sont  essentiellement 
chargés  de  la  répartition  des  contributions  directes , de  la  sur- 
veillance des  deniers  provenans  de  tous  les  revenus  publics  dans 
l'étendue  de  leur  territoire  , de  l’examen  des  comptes  de  l’admi- 
nistration des  communes , et  de  délibérer  sur  les  demandes  qui 
peuvent  être  faites  pour  l’intérêt  de  leur  département. 

XL  Les  administrateurs,  dans  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique , doivent  être  confidérés  comme  les  délégués  du 
gouvernement  national  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à l’exécution 
des  lois  et  à l’administration  générale  ; et  comme  les  agens 
particuliers  de  la  portion  de  citoyens  réhdans  dans  leur  territoire , 
pour  tout  ce  qui  n’est  relatif  qua  leurs  intérêts  locaux  et  par- 
ticuliers. 

XII.  Sous  le  premier  de  ces  rapports,  ils  sont  essentielle- 
ment subordonnés  aux  ordres  du  conseil  exécutif. 

XIII.  Le  corps  législatif  déterminera  , par  des  lois  particulières, 
les  règles  et  le  mode  de  leurs' fonctions  sur  toutes  les  parties 
'de  l'administration  qui  leur  est  confiée. 

XIV.  Ils  ne  pourront  s’immiscer  en  aucun  cas  dans  la  partie 


de  l'administration  générale,  confiée  par  le  gouvernement  à des 
agens  particuliers  , comme  l'administration  des  forces  de  terre 
et  de  mer  , la  régie  des  établissemens  , arsenaux  , magasins  , 
ports  et  constructions  qui  en  dépendent  , sauf  la  surveillance 
qui  pourra  leur  être  attribuée  sur  quelques-uns  de  ces  objets, 
mais  dont  l'étendue  et  le  mode  seront  déterminés  par  la  loi. 

XV.  Le  conseil  exécutif  choisira  dans  chaque  administration 
de  département  parmi  les  membres  qui  ne  sont  pas  du  directoire  , 
un  commissaire  national  qui  sera  chargé  de  correspondre  avec 
le  conseil  exécutif,  de  surveiller  et  de  requérir  d'exécution  des- 
lois : les  fonctions  de  ce  commissaire  national  cesseront  lorsqu'il 
cessera,  d'être  membre  de  l'administration. 

XVI.  Les  séances  des  corps'administratifs  seront  publiques. 

XVII.  Les  administrateurs  du  département  ont  le  droit  d'annul- 
ler  les  actes  des  sous-administrateurs , si  Ces  actes  sont  contraires 
aux  lois. 

XVIII.  Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d'une  désobéissance 
persévérante,  des  sous-administrateurs  , ou  lorsque  ceux-ci  com- 
promettront la  sûreté  et  la  tranquillité  publique,  les  suspendre 
de  leurs  fonctions , à la  charge  d'en  instruire  sans  délai  le 
conseil  exécutif,  qui  sera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer  la 
suspenfion. 

XIX.  Les  administrateurs  11e  peuvent  en  aucun  cas  suspendre 
l’exécution  deslois  ,les  modifier,  ou  y suppléer  par  des  dispositions 
nouvelles , ni  rien  entreprendre  sur  l'action  de  la  justice  et  le 
mode  de  son  administration. 

XX.  Il  y aura  dans  chaque  département  un  trésorier , cor- 
respondant avec  la  trésorerie  nationale  , et  ayant  sous  lui  un 
caissier  et  un  payeur.  Le  trésorier  sera  nommé  par  le  conseil 
administratif  du  département  j le  câidier  et  le  payeur,  présentés 
par  lui,  seront  agréés  par  le  même  conseil.. 

XXI.  Les  membres  des  administrations  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement  pour  des  faits  relatifs^  leurs  fonctions  , qu’en 
vertu  d'une  délibération  du  - directoire  du  département  pour 
les  administrateurs  qui  lui  sont  subordonnés , et  du  conseil  exé- 
cutif pour  !e-s  membres  des  administrations  de  département, 
sauf  le  recours , dans  tqus  les  cas , à l'autorité  supérieure  du 
corps  législatif. 
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SECTION  îî. 

Du  mode  d diction  des  administrateurs  de  département \ 
Article  premier. 

L’élection  des  administrateurs  de  département  sera  faite  im- 
médiatement par  les  citoyehs  de  chaque  département  réunis  dans 
les  assemblées  primaires  , et  suivant  le  mode  prescrit  dans  la 
section  troisième  du  titre  troisième. 

II.  En  cas  de  vacance  par  mort  , démission  , ou  refus  d’accepter 
dans  Fintervalle  qui  s’écoulera  entre  les  élections,  le  citoyen 
nommé  sera  remplacé  par  l’un  des  suppléons  , en  suivant  entre 
eux  l’ordre  de  la  pluralité  des  suffrages. 

III.  La  moitié  des  membres  des  corps  administratifs  sera 
renouvelée  tous  les  deux  ans  , trois  mois  après  l’époque  fixée 
pour  l’élection  du  corps  législatif. 

IV.  Les  deux  administrateurs  qui  auront  eu  le  plus  de 
suffrages  à chaque  élection , seront  membres  du  directoire, 

TITRE  V. 

Du  conseil  edçutif  de  la  République. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l -organisation  du  conseil  exécutif  de  la  république . 

Article  premier. 

Le  conseil  exécutif  de  la  république  sera  composé  de  sept 
ministres  et  d’un  secrétaire. 

II.  Il  y aura,  i°.  un  ministre  de  la  législation  ; 

si0.  Un  ministre  de  la  guerre  ; 

3°.  Un  ministre  des  affaires  étrangères  • 

4°.  Un  ministre  de  la  marine  ; 

5°.  Un  ministre  des  contributions  publiques; 

6Q.  Un  ministre  d'agriculture,  dd  commmerce  et  de  manu- 
factures ; 

7°.  Un  ministre  des  secours , travaux  , établissemens  publics  , 

, des  sciences  et  des  arts. 


III.  Le 
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III.  Le  conseil  exécutif  serai  présidé  alternativement  par 
6liaCün  des  ministres  , et  le  président  sera  changé  tous  les  quinze 
jours. 

IV.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d’exécuter  et  de  faire 
exécuter  toutes  les»  lois  et  décrets  rendus  par  le  corps  légis- 
latif. 

V.  Il  est  chargé  de  l’envoi  des  lois  et  décrets  aux  adminis- 
trations et  aux  tribunaux,  d’en  faire  certifier  la  réception,  et  d’en 
justifier  au  corps  législatif. 

VI.  Il  lui  est  expressément  interdit  de  modifier , d’étendre  , 
ou  d’interpréter  les  dispositions  des  loix  et  des  décrets  , sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

VII.  Tous  les  agens  de  l’administration  et  du  gouvernement 
dans  toutes  ses  parties  , sont  essentiellement  subordonnés  au 
conseil  exécutif  ; mais  l’administration  de  la  justice  est  seulement 
soumise  à sa  surveillance. 

VIII.  Il  est  expressément  chargé  d’annuller  les  actes  des  admi- 
nistrateurs qui  seroient  contraires  à la  loi , ou  qui  pourroient 
compromettre  la  tranquillité  publique  ou  la  sûreté  de  l’État. 

IX.  II.  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres,  des 
corps  administratifs  , mais  à la  charge  d’en  rendre  compte  sans 
délai  au  corps  législatif. 

X.  En  cas  de  prévarication  de  leur  part , il  doit  les  dénoncer 
au  corps  législatif , qui  décidera  s’ils  seront  mis  en  jugement. 

XI.  Le  conseil  exécutif  a le  droit  de  destituer,  de  rappeler  , de 
remplacer, ou  de  faire  remplacer  les  agens  civils  et  militaires  qui 
sont  nommés  par  lui  ou  par  les  administrateurs  qui  lui  sont 
subordonnés  , et,  en  cas  de  délit  de  leur  part , d’ordonner  qu’ils 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
noître . 

XII.  Le  conseil  est  chargé  de  dénoncer  aux  censeurs  judiciaires 
les  actes  et  jugemens  par  lesquels  les  juges  auroient  excédé  les 
bornes  de  léurs  pouvoirs. 

XIII.  La  direction  et  l’inspection  des  armées  de  terre  et  de 
mer  , et  généralement  tout  ce  qui  concerne. la  défense  extérieure 
de  l’Etat , sont  délégués  au  conseil  exécutif. 

Il  est  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre  d'hommes  qui 
sera  déterminé  chaque  année  par  le  corps  législatif;  de  régler 
leur  marche,  et  de  les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique ; de  pourvoir'  à leur  armement  , à leur  équipement  et  à 
leur  subsistance;  de  faire  et  passer,  pour  cetobje.t,  tous  les 
'marchés  qui  seront  nécessaires  ; de  choisir  les  agens  qui  dôivent 

B 


( *«  ) 

le  seconder,  et  de  faire  observer  les  lois  sur  le  mode  de  l'avance-* 
ment  militaire,  et  les  lois  ou  règlemens  pour  la  discipline  des 
armées. 

XIV.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets  ou  commis- 
sions aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  recevoir. 

XV.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la  liste  des  ré- 
compenses nationales  que  les  citoyens  ont  droit  de  réclamer 
d'après  la  loi.  Cette  liste  sera  présentée  au  corps  législatif , qui  y 
statuera  à l’ouverture  de  chaque  session. 

XVI.  Toutes  les  affaires  seront  traitées  au  conseil , et  il  sera 
tenu  un  registre  des  décisions. 

XVII.  Chaque  ministre  agira  ensuite  dans  son  département 
en  conformité  des  arrêtés  du  conseil  , et  prendra  tous  les 
moyens  d’exécution  de  détail  qu’il  jugera  les  plus  conve- 
nables. 

XVIII.  L'établissement  de  la  trésorerie  nationale  est  indé- 
pendant du  conseil  exécutif. 

XIX.  Les  oidres  généraux  de  paiement  seront  arrêtés  au  con- 
seil , et  donnés  en  son  nom. 

XX.  Les  ordres  particuliers  seront  expédiés  ensuite  par  chaque 
ministre  dans  son  département , sous  sa  seule  signature,  et  en 
relatant  daqs  l'ordre  l’arrêté  du  conseil  et  la  loi  qui  aura  auto- 
risé chaque  nature  de  dépense. 

XXI.  Aucun  ministre  en  place  , ou  hors  de  place  , ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  adminis- 
tration , sans  un  décret  du  corps  législatif  qui  ordonne  la  mise 
en  jugement. 

XXII.  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  prononcer  la  mise 
en  jugement  d’un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil  exécutif 
dans  une  séance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

XXIII.  U sera  fait  un  rapport  sur  les  faits  , et  la  discussion 
ne  pourra  s’ouvrir  sur  3a  mise  en  jugement  qu’après  que  le 
membre  inculpé  aura  été  entendu. 

XXIV.  En  prononçant  la  mise  en  jugement  , le  corps  légis- 
latif déterminera  s'il  y a lieu  de  poursuivre  la  simple  destitution 
ou  la  forfaiture. 

XXV.  Dans  le  cas  oi\  le  corps  législatif  croira  devoir  faire 
poursuivre  la  simple  destitution,  il  sera  rédigé,  dans  le  délai  de 
trois  jours , un  ' acte  énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront  être 
cualifiés. 

XXVI.  Un  seul  Jury  national  sera  convoqué  dans  la  hui- 
taine , il  prononcera  ensuite  sur  les  faits  n@n  qualifiés  : il  y 
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a , eu  il  n*y  a pas  lieu  à destitution  ; et  le  tribunal , d*apfès  îa 
déclaration  du  Jury  , prononcera  la  destitution  du  membre  du 
conseil , ou  le  renvoi  dans  ses  fonctions. 

XXVII.  Si  le  corps  législatif  ordonne  la  poursuite  de  la  for- 
faiture , le  rapport  sur  leq-  el  le  décret  aura  été  rendu  , et  les 
pièces  qui  lui  auront  servi  de  base  , seront  remis  à 1’;  ©c  sateuc 
national  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  et  le  Jury  national 
d'accusation  sera  convoqué  dans  le  même  délai. 

XXVIII.  Dans  tous  les  cas,  soit  de  simple  destitution  , soit 
de  forfaiture  , le  décret  de  mise  en  jugement  contre  un  membre 
du  conseil  exécutif,  emportera  de  droit  la  suspension  de  ses 
fonctions,  jusqu’à  la  prononciation  du  jugement  ; et  pendant 
l'instruction  , il  sera  remplacé  par  l'un  des  suppléans  choisis  pat 
la  voie  du  sort  dans  le  conseil. 

XXIX.  Le  corps  législatif , en  p-ononçant  la  mise  en  juge- 
ment d'un  membre  du  conseil  exécutif,  pourra  ordonner,  s'il  1 . 
juge  convenable  , qu'il  sera  gardé  à vue. 

XXX.  Les  décrets  du  corps  législatif  sur  la  mise  en  juge-» 
ment  d'un  membre  du  conseil  exécutif , seront  faits  par  scrutin 
signé  , et  le  résultat  nominal  des  suffrages  sera  imprimé  et 
publié. 

XXXI.  La  destitution  d’un  membre  du  conseil  aura  lien  pour 
les  cas  d’incapacité  *ou  de  négligence  grave. 

XXXII.  En  cas  de  mort , de  démission  ou  refus  d'accepter  , 
les  membres  du  conseil  exécutif  seront  remplacés  par  leurs  sup- 
pléans  , dans  l’ordre  de  leur  inscription. 

.XXXIII.  En  cas  de  maladie,  et  d'après  l’autorisation  du  corn-, 
seil , ils  pourront  appeler  momentanément  à leurs  fonctions  l'un 
de  leurs  suppléans  à leur  choix. 

SECTION  II. 

Du  mode  d'élection  du  Conseil  exécutif* 
Article  premier. 

L'élcctien  des  membres  du  conseil  exécutif  sera  faite  immé- 
diatement par  les  citoyens  de  la  république  , dans  leur-s  assem- 
blées primaires. 

IL  Chaque  membre  du  conseil  sera  nommé  par  un  scrutin 
séparé. 

III.  Pour  le  scrutin  de  présentation  , chaque  votant  désignera 
dans  son  bulletin  le  citoyen  qu'il  croira  le  plus  capable. 
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IV  Le  résultat  des  scrutins  de  chaque  assemblée  primaire  sera 
envoyé  à l’administration  du  département , oi\  le  recensement  se 
fera  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  section  111 

dUVtreCe11'recenscment  fait  , l’administration  du  département 
publiera  le  nom  des  -treize  candidats  qui  auront  obtenu i le 
plus  de  suffrages,  pourvu  qu’ils  en  ayent  recueilli  au  moins 

C%.  Il  sera  fait  une  liste  subsidiaire  des  huit  candidats  qui 
auront  obtenu,  après  les  treize  premiers  , le  plus  de  suilrages  : 
ces  deux  listes  énonceront  le  nombre  de  voix  que  chacun  aura 

recueillie^  ^ départemens  qui  ne  contiendront  pas  le 

nombre  de  treize  candidats  ayant  reum  plus  de  cent  su  - 
"rages,  demeureront  incomplètes,  et  seront  neanmoins  va- 

.lables.  seront  adressées  au  corps  législatif  dans  le 

déci  de  huUaine  ; il  les  fera  imprimer,  et  les  enverra  a tous  les 
départemens. 

IX  Un  mois  après  la  publication  des  listes  de  chaque  - de- 
paiement, le  corps  législatif  formera  uri*  liste  générale  et  definr- 
tive  de  présentation  de  la  maniéré  suivante. 

X.  H supprimera  sur  la  liste  de  chaque  departement  les 
candidats  qui  auroient  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  pas 
accepter  et  il  les  remplacera  par  des  candidats  pris  dan, 
liste  ^subsidiaire  de  leur  département,  suivant  1 ordre  de  leur 

inscription.  . ",  . 

XI  II  composera  ensuite  la  liste,  définitive  ae  presen.a  ion 
des  candidats  qui  auront  été  portés  par  le  p us  grand  nombie  de 
départStiens , et , - a égalité  de  départemens , par  le  l ias  grand 
nomb’-e  de  suffrages  individuels. 

XII.  La  liste  définitive  de  présentation  pour  chaque  place  du 
conseil  sera  composée  de  treize  candidats.  . 

XI  I Les  assemblées  orimaires  seront  convoquées  par  le  cor]» 
législatif , pour  procédera  scrmin  d'élection  trois  semâmes  apres 

U SV.' Graine  votant^'ormra  sur  son  bulletin  à ^-  colonnes  , 
savoir  sur  la  première  , le  candidat  qu  >1  pr  fore  , et  su,  la 
conde  les  six  candidats  qu’il  jugera,  les  plus  dignes  apres  lut. 

XV  Le  recensement  des  résultats  du  scrutin  es  assemo  c 
paires  de  chaque  département,  sera  fait  par  1 administration  du 
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département , imprimé  , publié  et  envoyé  dans  le  délai  de  huitaine 
au  corps  législatif. 

XVI.  Dans  la  quinzaine  après  l’expiration  de  ce  délai , la 
corps  législatif  proclamera  le  résultat  général  des  scrutins  des  dé- 
partent: ns. 

XVII.  Le  candidat  qui  obtiendra  la  majorité  absolue  par  le 
recensement  général  des  suffrages  individuels  portés  sur  la  pre- 
mière colonne,  sera  élu.  Si  aucun  des  candidats  n’obtient  cette 
majorité,  elle  se  formera  par  la  réunion  et  l’addition  des  suffrages 
portés  sur  les  deux  colonnes  : celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus 
grand  nombre  , sera  élu. 

XVIII.  Il  sera  fait,  des  six  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de 
suffrages  après  le  citoyen  élu,  une  liste  de  suppléans  destinés  à le 
remplacer. 

XIX.  Les  dispositions  générales  sur  les  élections , exprimées 
dans  la  section  troisième  du  titre  troisième,-  seront  applicables  à 
tous  les  cas  particuliers  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  les  articles 
précédens. 

XX.  Les  membres  du  conseil  seront  élus  pour  deux  ans  : 
la  moitié  sera  renouvelée,  tous  les  ans  ; mais  ils  pourront  être 
réélis. 

XXI.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront , tous  les  ans , le 
premier  dimanche  du  mois  de  janvier  , pour  l’élection  des  mem- 
bres du  conseil  : et  toutes  les  élections  se  feront  à la  fois  et  dans 
les  mêmes  séants  pour  toutes  les  places  du  conseil  * quoique  par 
un  scrutin  séparé  pour  chacune. 

XXII.  Après  la  première  élection  , les  quatre  membres  du 
conseil  qui  devront  être  renouvelés  les  premiers,  sortiront  par  la 
voie  du  sort  ; et  les  trois  membres  qui  ne  seront  pas  sortis  , seront 
renouvelés  ainsi  que  le  secrétaire,  à l’élection  suivante. 


SECTION  III. 

Des  relations  du  conseil  exécutif  "avec  le  corps  législatif. 
Article  premier. 

Le  conseil  exécutif  est  tenu  , à l’ouverture  de  la  session  du 
corps  législatif , de  lui  présenter  chaque  année  l’apperçu  des  dé- 
penses a faire  dans  chaque  partie  de  l’administration,  et  le  compte 
de  l’emploi  des  sommes  qui  y étoient  destinées  pour  l’année  précé- 
dé nie  ; ; il  est  chargé  d’indiquer  les  abus  qui  auroient  pu  s’intro- 
duire dans  le  gouvernement. 
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II.  Le  conseil  exécutif  peut  proposer  au  corps  législatif  de 

prendre  en  considération  les  objets  qui  lui  paroîtront  exiger  célé- 
rité : il  ne  pourra  néanmoins  en  aucun  cas  ouvrir  son  a*ds  sur  des 
disp  ositions  législatives , que  d’après  1 invitation  formelle  du  corps 
législatif.  < t 

III.  Si  j dans  l’intervalle  des  sessions  du  corps  législatif  ,1  interet 
de  la  République  exigeoit  sa  prompte  réunion  , le  conseil  executif 
sera  tenu  de  le  convoquer. 

IV.  Les  actes  de  correspondance  entre  le  corps  législatif  et 
se  conseil  exécutif  seront  signés  du  président  du  conseil  èt  du 
secrétaire# 

V.  Les  membres  du  conseil  exécutif  seront  admis  dans  le  sein 
du  corps  légi  latif , lorsqu’ils  auront  des  mémoires  à lire  ou  des 
éclaircissemèns  à donner.  Ils  y auront  une  place  marquée. 

VI.  Le  corps  législatif  pourra  au: si  appeler  un  membre  du 
conseil  pour  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  son  administra- 
tion, et  donner  les  éclaircissemens  et  les  instructions  qui  lui  seront 
demandés. 

TITRE  VI. 

De  la  trésorerie  nationale , et  du  bureau  de  comptabilité . 

Article  premier.  4 

Il  y aura  trois  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , élus 
comme  les  membres  du  conseil  exécutif  de  la  république , et  en 
même-temps  , mais  par  un  scrutin  séparé. 

II.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  trois  années , et  1 un 
d’eux  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

III.  Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages 
après  celui  qui  aura  été  éla  , seroni  ses  suppléans. 

IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de  sur- 
veiller la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux,  d’ordonner  le 
paiement  de  toutes  les  dépenses  publiques  , de  tenir  un  compte 
ouvert  de  dépense  et  de  recette  , avec  tous  les  receveurs  et 
payeurs  qui  doivent  compter  avec  la  trésorene  nationale,  et  d’en- 
trettnir  avec  les  trésoriers  des  départemens  et  les  administrations  , 
la  correspondance  nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  ré- 
gulière des  fonds. 

V-  Ils  ne  peuvent  rien  payer  , sô us  peine  de  forfaiture., 
jo.  qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  législatif , et  jusqu’à  concur- 
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rence  des  fonds  dentés  par  lui  sur  chaque  objet  ; i°.  d’après  une 
décision  du  conseil  exécutif;  30.  sur  la  signature  da  ministre  de 
chaque  département. 

VJ.  Ils  ne  peuvent  aussi , sous  peine  de  forfaiture  , ordonner 
aucun  paiement , si  l’ordre  de  dépense  signé  par  le  ministre  du 
département  que  ce  genre  de  dépense  concerne  , n’énonce  pas  la 
$!ate  de  la  décision  du  conseil  exécutif,  et  des  décrets  du  corps 
législatif  qui  ont  ordonné  le  paiement. 

VII.  Il  sera  nommé  trois  commissaires  de  la  comptabilité  natio- 
nale de  la  même  manière , a la  même  époque  , et  suivant  le  mode 
prefcrit  pour  les  commissaires  d-  la  trésorerie  nationale. 

VIII.  Ils  seront  également  nammés  pour  trois  ans  ; l’un  d’eux 
sera  renouvelé  chaque  année  , ee  ils  auront  aussi  deux  suppléans. 

IX.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  se  feront  remettre 
aux  époques  fixées  par  la  loi  , les  comptes  des  divers  comp- 
tables , appuyés  des  pièces  justificatives  , et  poursuivront  l’ap- 
purement  et  le  jugement  de  ces  comptes. 

X.  Le  corps  législatif  formera  chaque  année  pour  cet  objet 
une  liste  de  deux  cents  jurés. 

XI.  Pour  l’appurement  et  le  jugement  de  chaque  compte  , il 
sera  formé  sur  cette  liste  un  Jury  de  vingt-une  personnes,  parmi 
lesquelles  le  comptable  aura  droit  d’en  récuser  sept,  et  le  conseil 
exécutif  sept  autres. 

XII.  Si  les  récusations  ne  réduisent  pas' le  nombre  du  jury  à 
sept , les  jurés  non  *.  récusés  se  réduiront  à ce  nombre  par  la  voie 
du  sort. 

XIII.  L’un  des  commissaires  de  la  comptabilité  présentera  les 
pièces  à chaque  jury  : il  lui  fera  toutes  les  observations  qu’il 
jugera  convenables  , et  donnera  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
le  mettre  en  état  de  porter  sa  décision. 

TITRE  VII. 


Du  corps  législatif, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  V organisation  du  corps  législatif , et  du  mode  d' élection 
des  membres  qui  le  composent. 

Article  premier. 

Le  corps  législatif  est  un  ; il  sera  composé  d’une  seule  çhambf  e 
et  renouvelé  tous  las  ans. 
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II.  Les  membres  du  corps  législatif  seront  nommés  pâr  les  ci- 
toyens de  chaque  département , réunis  en  assemblées  primaires , 
dafis  les  formes  et  suivant  le  m'ocjle  prescrit  par  la  section  troisième 
du  titre  troisième. 

III.  Les 'assemblées  primaires  se  réuniront  pour  cet  objet  le 
premier  dimanche  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

IV.  Le  nombre  de  députés  que  chaque  département  enverra  au 
corps  législatif , Sera  fixé  parla  seule  base  de  la  population,  et  à 
raison  d’un  député  par  cinquante  mille  âmes.  Le  nombre  des  sup- 
pléans  sera  égal  à celui  d *s  députés. 

V.  Les  nombres  rompus  donneront  un  député  de  plus  à chaque 
département  , lorsqu’ils  excéderont  vingt  mille  âmes  , et  Ton  n’y 
aura  aucun  égard  lorsqu’ils  n’excéderont  pas  ce  nombre. 

VL  Tous  les  dix  ans  le  corps  législatif  annoncera  le  nombre  de 
députés  que  chaque  département  doit  fournir  , d’après  les  ét^ts  de 
population  qui  lui  seront  envoyés  chaque  année;  .mais  dans  cet 
inter /aile  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à la  représenta- 
tion nationale. 

VH.  Les  députés  de  chaque  département  se  réuniront  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  juillet , au  lieu  qui  aura  été  indiqué  par  un 
décret  de  La  législature  précédente , ou  dans  le  lieu  même  de  ses 
dernières  sé  mc^s  , si  elle  n’en  a pas  désigné  un  autre. 

VIII.  *i  pendant  la  première  quinzaine  ils  ne  sont  pas  réunis  au 
nombre  .de  plus  de  deux  cents,  ils  ne  pourront  s'occuper  d’aucun 
act  * législatif , mais  ils  enjoindront  aux  membres  absens  de  se 
rendre  à leurs  fonctions  sans  délai. 

IX.  Pendant  cet  intervalle  les  séances  se  tiendront  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d’âge  ; et,  dans  le  cas  d’une  nécessité  urgente  , 
l’assemblée  pourra  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale  , mais 
dont  l’exécution  ne  sera  que  provisoire  , et  cessera  après  un 
délai  de  quinzaine  ces' mesures  nfe  sont  pas  confirmées  par  une 
nouvelle  délibération  du  corps  législatif,  après  sa  constitution  dé- 
finitive. 

X.  Les  membres  qui  ne  se  seront  pas  rendus  dans  le  délai  d’un 
mois  , seront  remplacés  par  leurs  suppléons. 

XI.  Li  première  quinzaine-  expirée  , en  quelque  nombre  qne 
les  députés  se  trouvent  réunis,  ou  aussitôt  qu’ils  seront  au  nombre 
de  plus  de  deux  cents,  et  après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs  , ils  se 
constitueront  en  assemblée-nationale-législative  : lorsque  ' Ras- 
semblée aura  été  organisée  par  l’élection  du  président  et  des  secré- 
taires, elle  commencera  l’exenciee  de  ses  fonctions. 
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XII.  Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires  seront  teni- 

poraires , et  ne  pourront  excéder  la  durée  d'un  mois. 

XIII.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être  recher- 
chés , accusés  , ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  cpi  ils  auront  dit 
ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

XIV.  Ils  pourront , pour  fait  criminel , être  saisis  en  fiagrant- 
délit  ; mais  il  en  sera  donné  avis  , sans  délai,  au  corps  législatif , et 
la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu  après  que  le  corps  le- 
gislatif aura  décidé  qu’il  y a lieu  à la  mise  en  jugement. 

XV.  Hors  le  cas  du  flagrant-délit , les  membres  du  corps  légis- 
latif ne  pourront  être  amenés  devant  les  officiers  de  police , ni 
mis  en  état  d’arrestation  avant  que  le  corps  législatif  ait  prononce 
sur  la  mise  en  jugement. 

SECTION  II. 

Des  fonction^  du  corps  législatif. 

Article  premier. 

Au  corps  législatif  seul  appartient  l’exercice  plein  et  entier  de 
la  puissance  législative.  , ,. 

II.  Les  lois  constitutionnelles  sont  seules  exceptees  de  la  dépo- 
sition de  l’article  précédent.  . 

III.  Les  actes  émanés  du  corps  législatif  se  divisent  en  deux 

classes  : les  lois  et  les  décrets.  - , , 

IV.  Les  caractères  qui  distinguent  les  lois  , sont  leur  géné- 
ralité et  leur  durée  indéfinie  ; les  caractères  qui  distinguent 
les  décrets  , sont  leur  application  locale  ou  particulière  , et  la 
nécessité  de  leur  renouvellement  à une  époque  determimee. 

V.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  loi  , tous  les  actes 

concernant  la  législation  civile  , criminelle  et  de  police  ; 

"Les  règlemens  généraux  sur  les  .^domaines  et  etablissemens 
nationaux  ; 

Sur  les  diverses  branches  d’administration  generale  et  des 
revenus  publics  ; 

Sur  les  fonctionnaires  publics  ; . . , 

Sur  le  titre  , le  poids,  l’empreinte  et  la  dénomination  des 

monnoies  ; . 

Sur  la  nature  et  la  répartition  des  impôts  , et  sur  les  p ©mes 
nécessaires  à établir  pour  leur  recouvrement. 
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étrangères  dans  lts  ports  de  la  république  , ' 

La  fixation  annuelle  de  la  dépense  publique , 

La  quotité  de  l’impôt  direct  et  le  tarif  de  l’impôt  indirect; 
2°.  Les  précautions  urgentes  de  sûreté  et  de  tranquillité  , 
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Les  ordres  pour  la  fabrication  des  Monnoies  de  toute  espèce 

Lt  les  mesures  locales  et  particulières  à un  département , à une 
commune  , ou  à un  genre  de  travaux  tels  que  la  confection  d’une 
grande  route  , 1 ouverture  d’un  canal , etc.  ; 

?•.  Les  déclarations  de  guerre,  la  ratification  des  traités  et  tout 
ce  qui  a rapport  aux  étrangers  ; 

4°.  L exercice  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  des 
onctior.naires  publics , et  la  poursuite  ou  la  mise  en  jugement 
des  prévenus  de  complots  ou  d'attentats  contre  la  sûreté  generale 
de  la  république  , & 

. ,La  discipline  intérieure  de  l’assemblée  législative , et  la  dispo- 
sition de  la  force  armée  qui  sera  établie  dans  la  ville  où  elle  tiendra 
ses  séances. 

VIL  Les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  générale  et  de  tran- 
quillité publique  ne  pourront  avoir  plus  de  six  mois  de  durée  , et 
leur  exécution  cessera  de  plein  droit  à cette  époque  , si  elles  ne 
sont  renouvelées  par  un  nouveau  décret. 


Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  publiques , et  le* 
proces-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

IL  Les  lois  et  les  décrets  seront  rendus  à la  majorité  absolue  des 


publics  , 

Toute  dépense  imprévue  et  extraordinaire 


secours  et  travaux 


SECTION  III. 

Tenue  des  séances  , et  formation  de  la  loi. 
Article  premier. 


VOIX. 


III.  La  discussion  ne  "pourra  s'oHvrir  que  sur  un  projet 

nt.  j.  r / 

IV.  Il  n y aura  d'exception  à cet  article  que  pour  les  arrêtés 


relatifs  à la  police  de  l'assemblée,  à l’ordre  et  à la  marche  des 
délibérations  , et  aux  résolutions  qui  n'auront  aucun  rapport  a la 
législation  et  à l'administration  générale  de  la  république.  ^ 

V.  Aucune  loi  et  aucun  décret  ne  pourront  être  rendus  qu  après 
deux  délibérations.  La  première  déterminera  seulement  1 ad- 
mission du  projet  et  son  renvoi  à un  nouvel  examen  ; la  seconde 
aura  lieu  pour  l'adopter  ou  le  rejeter  définitivement. 

VI.  Le  projet  de  loi  ou  de  décret  sera  remis  au  president  par  le 
membre  qui  voudra  le  présenter  : il  en  sera  fait  lecture.  01 
l'assemblée  n'adopte  pas  la  question  préalable  sur  la  simple 
lecture  , il  sera  imprimé  „ distribué  , et  ne  pourra  être  mis  en 
délibération  que  huit  jours  après  la  distribution  , à moins  que 
l’assemblée  n abrège  ce  délai. 

VII.  Le  projet , après  la  discussion  sur  le  fond  , sur^  les  amen- 
demens  , et  sur  les  articles  additionnels  , pourra  être  rejete  , 

ajourné  ou  admis.  , 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  projet  feroit  admis  , il  sera  renvoyé 
à l’examen  du  bureau  qui  fera  organifé  ainfi  qu’il  fera  établi  ci- 

PIX.  Le  bureau  sera  tenu  de  faire  son  rapport  dans  le  delai 
de  quinzaine  , et  il  aura  la  faculté  d'abréger  ce  délai  autant  qu  il 
le  jugera  convenable. 

A.  Il  pourra  présenter  , soit  le  même  projet , soit  un  nouveau 
projet  sur  le  même  objet  : mais  s'il  présente  un  nouveau  pro- 
jet , ou  des  articles  additionnels  à celui  qui  aura  etc  admis  , 
ce  ne  sera  que  huit  jours  après  la  distribution  et  l’impression 
de  ces  propositions  nouvelles  qu’il  pourra  y^étre  délibéré. 

XI.  L’Asîemblée  pourra  néanmoins  accorder  la  priorité  au  pre- 
mier projet  qui  lui  aura  été  présenté , sur  celui  du  bureau  , si 
elle  le  juge  conv  enable. 

XII.  Toute  proposition  nouvelle  , soi*  article  additionnel , ou 
projet  de  décret  , ne  pourra  être  adoptée  & décrétée^  qu’apres 
avoir . été  admise  et  renvoyée  au  bureau,  et  apres  qu  elle  aura 
subi  l'épreuve  d’un  nouveau  rapport , conformement  à ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  précédens. 

XIII.  Le  corps  législasif  pourra , lorsqu'il  le  croira  utile  a la 
chose  publique,  abréger  les  délais  fixés  par  les  articles  IX  et  Xj 
mais  cette  délibération  ne  pourra  être  prise  qu  au  scrutin  et  à 
la  majorité  des  voix. 

XIV.  Si  l'urgence  est  adoptée  , le  corps  législatif  fixera  le 
jour  de  la  délibération , ou  ordonnera  qu  elle  sera  prise  seancê 
tenante. 
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XV.  L’intitulé  de  la  loi  ou  du  décret  attestera  que  ces  forma- 
lités ont  été  remplies  par  la  formule  suivante  : 

LOI 

Proposée  le  . . ,•  * 

admise  et. renvoyée  ait  bureau  le 

....  rapportée  et  délibérée  le  . 

conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  la  constitution  , ou  en 
vertu  de  la  délibération  d’urgence  du • • „ 

XVI.  Toute  loi  ou  décret  qui  seroit  rendu  sans  que  ces 
formalités  ayent  été  remplies , n’aura  pas  force  de  loi  , et  ne 
pourra  recevoir  aucune  exécution. 

SECTION  IV. 

Formation  du  bureau. 

Article  premier. 

Il'  sera  formé  tous  les  mois  dans  le  sein  du  corps  législatif , 
un  bureau  composé  de  treize  membres , qui  sera  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  tous  les  projets  de  lois  ou  de  décrets,  qui  auront 
été  admis  et  qui  lui  seront  renvoyés. 

II.  Les  membres  du  bureau  seront  nommés  par  un  double 
scrutin  de  présentation  et  d’élecüon. 

III.  La  liste  de  présentation  sera  de  vingt-six  noms. 

IV.  Le  scrutin  d’élection  se  fera  par  un  bulletin  à une  seule 
colonne  ; chaque  membre  de  rassemblée  portera  sur  son  bulle- 
tin les  treize  candidats  qu’il  préférera  , et  la  nomination  sera 
déterminée  par  la  pluralité  des  suffrages. 

V.  Leslnembres  qui  auront  été  nommés  au  bureau,  ne  pour- 
ront plus  être  réélus  pendant  la  durée  de  la  même  législature. 

. VI.  Chaque  bureau  restera  chargé  de  faire  les  rapports  des 
projets  admis  qui  lui  auront  été  renvoyés  dans  le  courant  du 
mois  pour  lequel  il  aura  été  formé.  ^ 
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TITRE  VIII. 


De  la  censure  du  peuple  sur  les  actes  de  la  représentation 
nationale , et  du  droit  de  pétition. 

Article  premier. 

Lorsqu'un  citoyen  croira  utile  ou  nécessaire  d’exciter  la  sur- 
veillance des  représentai  du  peuple  sur  des  actes  de  constitu- 
tion, de  législation  ou  d administrasion  générale,  de  provoquer 
la  éforme  d’une  loi  existante  ou  la  promulgation  d’une  loi  nou- 
velle, il  aura  le  droit  de  requérir  le  bureau  de  son  assemblée  pri- 
maire . de  la  convoquer  au  jour  de  dimanche  1.  plus  prochain , 
pour  délibérer  sur  sa  proposition. 

II.  L’acte  de  réquisition  présentera  cette  proposition  réduite  à 
ses  termes  les  plus  simples. 

III.  Cette  requi ûtion  , pour  avoir  son  effet,  devra  être  revêtue 
de  l’approbation  et  de  la  signature  de  cinquante  citoyens  résidants 
dans  l’arrondissement  de  la  meme  assemblée  primaire. 

IV.  Le  bureau  à qui  la  réquisition  sera  adressée  , vérifiera 
sur  le  tableau  des  membres  de  rassemblée  primaire  , s1  les  signa- 
taires de  la  réquisition  ou  de  l’approbation  ont  droit  de  suffrage  : 
en  ce  cas  il  sera  tenu  de  convoquer  l’assemblée  pour  le  diman- 
che suivant. 

V.  Ce  jour  , 1’assemblée  étant  formée  , le.  président  donnera 
lecture  de  la  proposition  : la  discussion  s’ouvrira  à 1 instant  , et 
pourra  être  continuée  pendant  le  cours  de  la  semaine  } mais  la 
d.  asion  sera  ajournée  au  dimanche  suivant. 

VI.  Au  jour  indiqué  , le  scrutin  sera  ouvert  par  oui  ou  par  non , 
sur  la  que:  tion  : y a-t-il , ou  n’y  a-t-il  pas  lieu  a délibérer  ? 

VIT.  Si  la  majorité  des  votans  est  d’avis  qu’il  y a lieu  à déli- 
bérer , le  bureau  sera  tenu  de  requérir  la  convocation  des  assem- 
blées primaires  dent  les  chefs-lieux  sont  situes  dans  1 arrondisse- 
ment  de  la  même  commune  , pour  délibérer  sur  l’objet  énoncé 
dans  la  réquisition. 

VIII.  Le  bureau  sera  tenu  de  joindre  à sa  réquisition  un  proces- 
verbal  sommaire  de  la  délibération  de  son  assemblée , et  une 
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•©pic  collationnée  de  la  demande  du  citoyen  qui  a provoqué  la 
délibération. 

IX.  Sur  cette  réquisition  , les  membres  des  bureaux  des  assem- 
blées primaires  à qui  ede  sera  adressée,  convoqueront  leurs  assem- 
blées dans  les  délais  prescrits , et  en  adresseront  les  résultats  au 
bureau  q>ù  a fait  la  réquisition. 

X.  Si  la  majorité  des  citoyens  qui  ont  voté  dans  les  assemblées 
primaires  de  la  commune,  a déclaré  qu'il  y a lieu  a délibérer 
sur  la  proposition  , le  bureau  adressera  à l’administration  du 
département  le  procès-verbal  de  ses  opérations,  et  le  résultat 
général  des  scrutins  des  assemblées  primaires  de  la  commune  qui 
lui  auront  été  adressés  : il  requerra  en  meme  - temps  l'adminis- 
tration de  convoquer  les  assemblées  primaires  du  département , 
pour  délibérer  sur  la  même  proposition. 

XI.  La  convocation  générale  ne  pourra  être  refusée  : elle  aura 
lieu  dans  le  délai  de  quinzaine  : les  assemblées  primaires  dé- 
libéreront dans  les  mêmes  formes,  et  adresseront  à l’administra- 
tion du  département  le  résultat  de  leurs  délibérations. 

jp  XII.  Le  dépouillement  général  se  fera  publiquement,  & le 
résultat  sera  publié  et  affiché  dans  le  chef-lieu  des  assemblées  pri- 
maires du  département- 

XIII.  Si  la  majorité  des  citoyens  décide  qu’il  y a lieu  à 
délibérer  , l'administration  du  département  adressera  au  corps 
législatif  le  résultat  de  leurs  délibérations,  avec  l'énonciation 
de  la  proposition  qu'ils  ont  adoptée  , et  le  requerra  de  prendre 
«et  objet  eh  considération. 

XIV.  Cette  réquisition  sera  sans  délai  imprimée , distribuée  à 
tous  les  membres  , affichée  dans  l'intérieur  de  la  salle  , et  ren- 
voyée à des  commissaires  pour  en  faire  leur  rapport  dans  hui- 
taine. 

XV.  Après  le  rapport  des  commissaires , la  discussion  s’ou- 
vrira sur  la  question  proposée.  Elle  sera  continuée  et  ajournée  à 
huitaine  ; et  il  sera  statué  , au  plus  tard  dans  la  quinzaine  suivante, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y a , ou  s’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cette  proposition. 

XVI.  On  votera  sur  cette  question  par  un  scrutin  signé  , et  le 
résultat  nominal  de.s  suffrages  sera  imprime  et  envoyé  à tous  les 
départemens. 

XVII.  Si  la  majorité  des  voix  se  décide  p«ur  l’affirmative  , le 
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«orps  législatif  renverra  la  proposition  adoptée  à des  commissai- 
res  , pour  lui  présenter  un  projet  de  décret  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  pas  excéder  celui  de  quinzaine. 

XVIII.  Ce  projet  de  décret  sera  ensuite  mis  à la  discussion , 
rejeté  ou  admis  , et',  dans  ce  dernier  cas  , renvoyé  au  bureau, 
suivant  les  règles  générales  prescrites  pour  la  formation  de  la 
Loi. 

XIX.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  proposition  en  décla- 
rant qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  , le  résultat  nominatif  d* 
scrutin  sera  également  envoyé  à tous  les  départemens.  Dans 
tous  les  cas  , soit  que  le  corps  légiflatif  admette  la  proposition , 
ou  la  rejette  , la  d. libération  sur  la  question  préalable  pourra 
être  motivée , et  sera  envoyée  à tous  les  départemens. 

XX.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a prononcé  sur  la  ques- 
tion préalable  , ou  de  la  loi  qui  aura  été  faite  sur  le  fond  de  la 
proposition  , est  demandée  par  les  assemblées  primaires  d’un 
autre  département,  le  corps  légiflatif  sera  tenu  de  convoquer 
sur-le-champ  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  République , 
pour  avoir  leur  vœu  sur  cette  proposition. 

XXI.  La  question  sera  réduite  et  posée  dans  le  décret  de 
convocation  , de  la  manière  suivante  : 

Y a-t-il  lieu  à délibérer , oui  ou  non  , sur  la  révocation  du 

décret  du  corps  législatif  *,  en  date  du . qui  a admis 

ou  rejeté  la  propoùtioji  suivante  ? 

XXII.  S’il  est  décidé  , à la  majorité  des  voix  , dans  les  assem- 
blées primaires , qu’il  y a lieu  à délibérer  sur  la  révocation  du 
décret , le  corps  légiflatif  sera  renouvelé,  et  les  Membres  qui 
auront  voté  pour  le  décret , ne  pourront  être  réélus  , ni  nommés 
membres  du  corps  législatif  pendant  l’intervalle  d’une  législature. 

XXIII.  La  disposition  de  l’article^  précédent,  concernant  les 
membres  qui  auront  voté  pour  le  décret,  n’aura  pas  lieu  si  la 
censure  n’est  exercée,  et  la  révocation  demandée  qu’après  l’in- 
tervalle d’une  année  , à compter  du  jour  de  la  prononciation 
du  décret  ou  de  la  loi. 

XXIV.  Si  , dans  l’intervalle  qui  peut  s’écouler  entre  le  décret 
et  l’émission  du  vœu  général  des  assemblées  primaires , il  y a 
eu  une  nouvelle  élection  du  corps  législatif,  et  si  plufleuss 
des  membres  qui  auront  voté  pour  le  décret,  ont  été  réélus, 
Hs  seront  tenus  , immédiatement  après  que  le  vœu  général  su# 
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la  révocation  du  décret  aura  été  constaté,  de  céder  leurs  places 

à leurs  suppléans.  , . .-  ,a  en 

XXV  Si  le  renouvellement  du  corps  legislatif  a lie 
vertu  dé  l’article  XXII , l’époque  de  la  rééiect tien  annuel lie  sera 
seulement  anticipée.  Le  nouveau  corps  législatif  finira  le  temps 
de  la  législature  qu’il  aura  remplacée,  çt  ne  sera  lenouyelelu 
même  qu’à  l’époque  des  élections  annuelles  determmees  par  la 

°XXVI.  Après  le  renouvellement  du  corps  législatif,  la  nou- 
velle législature  , dans  la  quinzaine  qui  suivra  1 epoque  e ; sa 
constitution  en  assemblée  délibérante  , sera  tenue  crere- 
la  discussion  la  question  de  la  révocation  du  decret  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  XV,  XVI  et  smvans  , et  la  de 
cision  qu’elle  rendra  sur  cet  objet , sera  egalement  soumise 

l’exercice  du  droit  de  censure.  ' . . 

XXVII.  Seront  soumises  à l’exercice  du  droit  de  aensure 
toutes  les  lois,  et  généralement  tous  les  actes  de  la  législation 
qui  seroient  contraires  à la  constitution. 

XXVIII.  Seront  formellement  exceptés  les  décrets  et  les  actes 
de  simple  administration,  les  délibérations  sur  des  interets i lo- 
caux et  partiels , l’exercice  de  la  surveillance  et  de  la  pouce 
sur  les  fonctionnaires  publics , et  les  mesures  de  surete  generale  , 
lorsqu’elles  n’auront  pas  été  renouvelées. 

XXIX.  L’exécution  provisoire  de  la  loi  sera  toujours  e 
rigueur. 

XXX.  Le  corps  législatif  pourra  , toutes  les  fois  qu  il  e 
jugera  convenable,  consulter  le  vœu  des  citoyens  reunis  dans 
les  assemblées  primaires  sur  des  questions  qui  interesseron 

essentiellement  la  république  entière.  Ces  questions  seront,  pose 

de  manière  que  la  réponse  puisse  se  faire  par  lasimple  alternative  , 
oui  ou  non. 

XXXI  Indépendamment  de  l’exercice  du  droit  de  censure 
sur  les  lois,  les  citoyens  ont  le- droit  Adresser  des  pétitions  aux 
autorités  constituées,  pour  leur  intérêt  personnel  et  puve. 

XXXIT.  Ils  seront  seulement  assujétis , dans  l’exercice  4®  ce 
droit  , a l’ordre  progressif  établi  par  la  constitution  entre  les 
diverses  autorités  constituées. 

XXXIII.  Les  citoyens  ont  aussi  le  droit  de  provoquer  la  mise 
en  jugement  des  fonctionnaires  publics  , en  cas  d abus  e pouvoir 
et»  de^  violation  de  la  loi.  TITRE  I X. 
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T 1 T R E I X. 

Des  Conventions  nationales. 

Article  premier. 

s’agira  déformé"  rMtenroMtitutfonnTnd  6 ‘c  “teS  !es  fois  qu’l* 
quelqu'une  de  ses  pardes  ou  d v ” ’, ^ cha"S«°u  modifie* 
nouvelle.  P » °U  d X quelque  disposition 

lorsqu’elle  tura^/lfugS^cM s^re"!! rf  ?onvoc«ion  , 

de  11  république  5 il  désignera  la  vilfe  o^ir*'0"16  deS  dt0>'ens 
Ses  séances;  mais  ce  sera  toujours  a la  , convention  tiendra 
cinquante  lieues  de  la  ville  o.i  le  corps  de  pîus  de 

III.  La  convention  et  le  cortis  f s,-’g'erà- 

changer  le  lieu  de  leurs  séances^  S i®0”  ie  droit  de 

cinquante  lieues  sera  toujours  oèse'  ée  de  plus  d<= 

constitutionnel*  ^0^  ^ Vacte 

convention  pour  revoir  et  plrfec  iorrer  i l d!ndiclner  une 
v,  Chaque  citoyen  a le  droit  de  " ^«stitution. 
convention  pour  la  réforme  de  la  1 appd  d’un« 

droitSTcensurI°rmeS  “ ® ^ ^tabn«  poîrl^ 

d’un  départeCm?réclaU°1rcomoS  ass^bl«s  primaires 

nationale  , le  co^s  légW  tif  sera  ’ 7 ^ “mention 

^p^r:;todt la  zt 

"m  -r  ^ adopte 

saire^,  proposer ’ÆvoŒ  Ie  'uSera  "A**-* 

françS  auraraap^ouvé*ecet?eUeconrS<^Ue'  ^ a™^°rïté°du^  peî^/g 

a législature  ne^ouiroRt  en  ceVa  "r  ! ?,eS  memb*«s  de 
^ vm'"1""  nationale.  > etre  e!us  membres  de 

partement^*  “et,"  -f  de“*  Ombles  par  dé- 

K’iTiJZS'T 

08  M pourra  S occuper  que  de  présenter  au, 

c 
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. un  _rojet  de  constitution  , perfectionné  et  dégagé  des 
peuple  un  projet  :t  fajt  reconnoitre. 

défauts  que  1-expér.ence  auroitja  ^ continueront  leur  action  , 

X.  Toutes  les  aiatorlt  ronstitutioii  ait  été  acceptée  par  le 
"Jusqu’à  ce  que  la  nouv^  , ^ r ia  constitution  existante  , 

fS.'âîfft»  * ïrStZSt&i 

dans  le  courant  des  deux  P conslaté  ? la  convention  sera 

od  le  vœu  du  peuple  a™  ‘ $ les  questions  sur 

a,  « 


tenue  de  présenter  aux  s““raf^noî[re  leu(  vœu. 
lesquelles  elle  croira  dev  d’après  l’expression  de 

i‘“'  SES  "*  P-r-  *>  - 


ce 
mêmes 


vœu,  sera  présenté 

f01Xni.  S’il  est  rejeté  , la  c,°"v1^t{’°"  "jetw  de  consulter  sur- 

&■  d’t, pourront  s... 

Xiv.  Les  ùtés  en  aucun  temps  , pour  ce  quils 

cherchés  , accuses  ni  l«g«  *”  d leurs  fonct;ons  ; et  ils  ne 

a”0nt  ?t£  mis‘  en  jugeant , dans  tout  autre  cas  , que  par 
^“"décision  de  ^.'^"“qôt^STiéunion,  pourra  régler 

«g?  srs  — J ne  poutra  prolonsec  scs 

sévices  au-delà  du  terme  d’une  annee. 


TITRE  DIXIEME. 

De  l’administration  de  la  justice. 
SECTION  PREMIÈRE- 
Règles  generales. 
Article  premier 


a,  U.—  '“to“ 

/poVLi  toute  la  république. 


des  fuges.,USI1Ce  Seri  reB<Jae  publiquement  par  des  jurés  et  par 
bliquê  CeS  ,UgeS  Ser°nt  ëIus  à temPs  « salariés  par  la  répu- 
P-  ran°UVtI"  «*■*•*-  déterminées 

sous  aucun  prétexte  J^rexe^cTes^r^1  ’l  aucun  cas  > et 

e^cu,if’ ni  P»  ^ 

l’exercice  du  pouvoir  lérisLtÎPil  "e  pe“vent  s’immiscer  dans 
lots  ni  les  étendre  fng,f  ne  Pcwent  interpréter  les 

ne  peuvent  entreprendre  sur  les  f “ S”sPend,re  l’exécution  ; il* 
citer  devant  eu/les  ad  min- 1 fonctlons  administratives  , ni 
fonctions.  administrateurs  , pour  raison  de  leurs 

* j^.^icmenf'j'ugée^'n^^sj^nj^6**'411^5  que  pour  forfai- 
admise.  5 5 suspendus  que  par  une  accusation 

SECTION  II. 

De  la  justice  civile . 


A R T I c L E 


premier. 


testations  par  la  leurs  co, 

“ Tra^^ ctes  rcccvoi’ 

paix.  7 dam  ^ue  commune  au  moins  un  /uge-de- 

les  parties ’^eT/dàns'le  de  “nciliet 

de  Prononcer  définitivement  , f pourraient  y parvenir, 

lions.  JUs  seront  renouvelés  tous  les  fa'S  *.Br.,leu“  “"‘esta- 

reeï«s.  _ veics  tous  Ies  ans  , mais  ils  pourront  être 

dominés  P°^7c7rp'7ég,XdfnCe  ^ iages_de  Pa!x  ser»nt 
■Neanmoins  les  iuvef  Ar,  „ • 

la  propriété  foncière  et  des  77'  -P°Urr°"t  ’ama!s  connoître  de 

rsssr11-  - ni  — 
- part!e  d*  J*  i^tn!ZZZiT,s  êtr:  comidérés 

c ». 
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VI.  Dans  toutèsi  les  contestations , autres  que  celles  qui  sont 
du  ressort  de  la  justice  de  paix  , les  citoyens  seront  tenus  de 
les  soumettre  d'abord  à des  arbitres  choisis  par  eux. 

•VIL  En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions  rendues  par 
les  arbitres  , en  vertu  de  l’article  précédent,  les  citoyens  se 
pourvoiront  devant  le  jury  civil.  ■ x 

VIII.  'Il  y aura  dans  chaque  département  un  seul  jury  civil  : 
il  sera  composé  d’un  directeur,  d’un  rapporteur  public,  d un 
Commissaire  national,  et  de  jurés.  Le  nombre  décès  -of- 
ficiers du  jury  pourra  être  augmenté  par  le  corps  legislatif  , 

suivant  les  besoins  des  départemens. 

IX.  Le  tableau  dés  jurés  civils  de  chaque  département  sera 

formé  de  la  maniéré  suivante  : ^ . 

iq.  Dans  chaque  assemblée  primaire  , on  élira  tous  les  sbt 
mois  un-juré  sur  cent,  citoyens  inscrits  sur  le  tableau. 

2°.  Cette  élection  sera  faite  par  un  seul  scrutin  et  à la  simple 
pluralité  relative.  . 

3°.  Chaque  -vdtapt  signera ~scn  bulletin  ou  ' le  fera  signer  en 
son  nom  par  l’un  des  membres  du  bureau  , et  il  n’y  portera 
qu’un  seul  individu  ,.  quel  que  soit  le  nombre  des  jures  que  son 
assemblée  primaire  devra  nommer. 

X.  Tous  les  citoyens  résidans  dans  chaque  département,  seront 
éligibles  par  chaque  assemblée  primaire. 

XI.  Chaque  assemblée  .primaire  enverra  à l’administration  du 
département,  la  liste  des  citoyens  qui  auront  recueilli  le  plus 
de  voix  en  nombre  double  des  jurés  quelle  doit  nommer  j et 
l’administration  , après  avoir  formé  le  tableau  des  jures  , sera 
tenue  de  le  faire  parvenir  sans  délai  au  directeur  du  jury. 

but  citoyen  qui  aura  été  inscrit  deux  fois-  dan: 


dans  un 
tenu  den  exercer  de  nouveau 


.XII.  Tout  citoyen  qui 
tableau  de  jurés , ne  pourra  être 
les  fonctions.  ' , , , , , , 

XIII.  Le  choix  des  jurés  sera  fait  sur  le  tableau  general  du  de- 
partement par  les  parties.) 

En  cas  de  refus  r ce  choix  sera  fait  par  le  directeur  du  jury  pour 

les  parties  qui  refusent.  . . . 

En  cas  d’absence  ,1e  choix  sera  fait  par  le  Commissaire  national 
pour  les  parties  absentes.  , 

XIV.  Le  directeur  ,4e  rapporteur  , le  commissaire  nations  et 
leurs  suppléans  seront  nommés  immédiatement  par  les  assemblceK 
primaires  du  département  ,’  dans  les  formes  et  suivant  le  mode 
jprescrit  pour  les  nominations  individuelles.  Ils  seront  nommés 
pour  deux  années  j ils  pourront  être  réélus. 
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XV  Les  fonctions  principales  du  directeur  du  iury  seront  do 

d«,ger  la  procédure  ; celles  du  rapporteur,  de  faire  Lpofé  des 

res  devant  le|Ury;  et  celles  du  commisse  national  feront  : 

lois  ch  <,e1quenr  et  de  sur^eiiIer  1 observation  des  formes  et  des 

endu  i a rndre  * « de  faire  Reuter  les  fugemens 

PucilTes  r;<  ™ ei  S *nSenSeS  > les  interdits . les  abse-ns , les 
pupilles , les  mineurs  , les  veuves  et  les  indigens. 

SECTION  III. 

De  la  justice  criminelle . 

Article  pre,  mie  r. 

La  peine  de  mort  est  abolie  pour  tons  les  délits  privés. 
i0;  . t ! ^ graCe  ne  seroit  le  droit  de  violer  la 
être  égale  p^uAouf  da‘’S  “ g<Wernement  1U)1'e  > la  loi  doit 

qnfpafieslrlr  27"*?*  "ül  dt0>'en  “ Peut  être  Jugé 
Criminels  ’ ’ ? U Peine  sela  WÜÎ«&  pa/des  tribunaux 

s Si- — ■ - — 

'«*  r-,  » 

- - *?  - >■'"  p,“  *«  «•* 
iuoes  eV F°Ur  Cha<ÎUe  *ribunal  cr!m>«l  un  président,  deux 
émps  par  le  r,?Sa  eUr-,PUbHc-  CeS  <luatre  «ront  élus  a 

au  direc%urndCu  °îurye  PuM!c.  ™ de  dénoncer 

%LhPfSer0,U  d°nnéS  Par  Ie  ““'il  Æif  Ôr^aMe^rp»*  : 

S:  &SS  =:  k *•  ■*>« 1 
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La  rébellion  à l’exécution  des  jugemens  et  de  tous  les  actes 
exécutoires  , émanés  des  autorités  constituées  3 

4°*  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises  pour 
entraver  la  perception  des  contributions  , la  libre  circulation  des 
subsistances  et  autres  objets  de  commerce  3 

5°.  De  requérir  , pendant  le  cours  de  l’instruction  , pour  la  ré- 
gularité des  formes  3 et  avant  le  jugement , pour  l’application  de 
la  loi  3 

6°.  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d’accusation  admis 
par  les  premiers  jurés  3 

7°.  De  surveiller  tous  les  officiers  de  police  du  département , 
qu’il  sera  tenu  d'avertir  en  cas  de  négligence  , et  de  dénoncer  , 
dans  les  cas  de  fautes  plus  graves , au  tribunal  criminel. 

SECTION  IV. 

Des  censeurs  judiciaires. 

Article  premier. 

Il  y aura  des  censeurs  judiciaires  qui  iront , à des  époques 
fixes  , prononcer  dans  chaque  chef-lieu  de  département  de  l’arron- 
dissement qui  sera  désigné  a cet  effet  : 

i°.  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  criminels  et  les  jurys  civils  3 

z°.  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  pour 
causa  de  suspicion  légitime  3 

3°.  Sur  les  règlemens  de  juges  et  sur  les  prises-à-partie  contre 
les  juges. 

Ils  casseront  les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  auront 
été  violées  , ou  qui  contiendront  une  contravention  expresse  à la 
loi.  , 

II.  Les  censeurs  seront  nommés  pour  deux  années  3 ils  seront 
élus  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  département , dans  la 
forme  établie  pour  les  nominations  individuelles. 

ÎII.  Chaque  division  de  censeurs  ne  pourra  être  composée  de 
moins  de  quatre  membres , et  de  plus  de  sept?  5 ils  ne  pourront 
jamais  exercer  leurs  fonctions  dans  le  département  qui  les  aura 
hommes. 

IV.  Ils  ne  connoîtront  point  du  fond  des  affaires  3 mais  après 
avoir  cassé  le  jugement,  ils  renverront  le  procès  soit  au  tribunal 
criminel , soit  au  jury  civil  qui  doit  en  connoitre. 
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V.  Lorsquaprès  deux  cassations  , le  jugement  du  troisième 
tribunal  criminel  ou  jury  civil  sera  attaqué  par  les  memes  moyens 
que  les  deux  premiers  , la  question  ne  pourra  plus  ctre  agitée 
devant  les  censeurs  , sans  avoir  été  soumise  au  corps  legislatif, 
qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi  auquel  les  censeur» 
seront  tenus  de  se  conformer. 

VI.  Les  commissaires  nationaux  et  les  accusateurs  publics 
pourront,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées , dénoncer 
aux  censeurs  les  actes  par  lesquels  les  juges  auroient  excede  les 
bornes  de  leur  pouvoir.  - 

VII.  Les  censeurs  annulleront  ces  actes  , s'il  y a lieu  ; et  , dans 
le  cas  de  forfaiture  , le  fait  sera-dénoncé  au  corps  legislatif  par  les 
censeurs  qui  auront  prononce. 

VIII.  Le  corps  législatif  mettra  le  tribunal  en  jugement , s'il  y a 
Heu  , et  renverra  les  prévenus  devant  le  tribunal  qui  doit  con- 
noître  de  cette  matière. 


IX.  Dans  le  cas  oû  les  parties  ne  se  seroient  pas  pourvues 
contre  les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  ou  les  lois  auroient 
été  violées , les  jugemens  auront,  à l’égard  des  parties  , force  de 
chose  jugée  ; mais  ils  seront  annullés  pour  l'intérêt  public  , sur  la 
dénonciation  des  commissaires  nationaux  et  des  accusateurs  publics. 
Les  juges  qui  les  auront  rendus , pourront  être  poursuivis  pour 
cause  de  forfaiture. 


X.  Le  délai , pour  se  pourvoir  devant  les  censeurs  , ne  pourra  , 
en  aucun  cas  , être  abrégé  ni  prorogé  pour  aucune  cause  parti- 
culière , ni  pour  aucun  individu. 

XI.  Dans  le  premier  mois  de  la  session  du  corps  législatif , 
chaque  division  de  censeurs  sera  tenue  d’env.oyer  au  corps  législatif 
l'état  des  juvemens  rendus  , à côté  de  chacun  desquels  seront  la 
notice  abrégée  de  l’affaire , et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  détermine 

la  décision.  , . .r 

XII.  Dans  le  cours  du  mois  suivant,  le  corps  legislatif  se 
fera  rendre  compte  du  travail  des  censeurs , des  abus  qui  pour- 
roient  s’être  introduits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  , c 
des  moyens  de  perfectionner  la  législation  et  1 administration 

de  la  justice.  . , v 

XIII.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  nation.  Les  expeoi- 
tions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux  criminels  , et 
des  jurys  civils  , seront  conçues  ainsi  qui!  suit  : 
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La  république  française. 

A tous  les  citoyens...  . . le  jury  civil  ou  le  tribunal  de.%\ 
a rendu  le  jugement  suivant  : 

Copie  du  jugement , et  le  nom  des  juges, 

La  république  française  mande  et  ordonne  , etc.  etc. 

XIV.  La  meme  formule  aura  lieu  pour  les  décisions  des  cen-* 
seurs  j qui  porteront  le  nom  d’actes  de  censure  judiciaire , 

SECTION  V, 

Du  jury  national, 

Article  premier. 

Il  sera  formé  un  jury  national  toutes  les  fois  qu’il  s’agira 
de  prononcer  sur  les  crimes  de  haute-trahison  : ces  crimes  se- 
ront expressément  déterminés  par  le  code  pénal. 

II.  Le  tableau  du  jury  national  sera  composé  de  trois  jurés 
par  chaque  departement , et  d’un  nombre  égal  de  suppléans. 

III.  Ils  seront  élus  , ainsi  que  les  suppléans  , par  les  assem- 
blées primaires  de  chaque  département , suivant  les  formes  pres- 
crites pour  les  élections. 

IV.  Le  jury  national  se  divisera  en  jury  d’accusation  et  en 
jury  de  jugement. 

V.  Il  ne  sera  formé  qu’un  seul  jury  national , lorsqu’il  s’agira 
de  prononcer  sur  la  simple  destitution  d’un  membre  du  con- 
seil exécutif  de  la  république. 

^ VI.  Les  juges  du  tribunal  criminel  du  département  dans 
Retendue  duquel  le  délit  aura  été  commis,  rempliront,  auprès 
du  jury  national , les  fonctions  qu’ils  exercent  pour  le  jury  ordi- 
VII. Lorsqu  il  s’agira  d’un  délit  de  haute  - trahison  commis 
}iors  du  territoire  de  la  republique  , ou  de  la  forfaiture  encourue 
?ar.  un  fonctionnaire  public  hors  du  même  territoire  , le  corps 
legislatir  choisira , par  la  voie  du  sort  , entre  les  sept  tribunaux 
criminels  les  plus  voisins  du  lieu  du  délit,  celui  qui  devra  en 
connoître. 

VIII.  La  même  règle  sera  observée,  lorsque  des  motifs  im- 
périeux d interet  public  ne  permettront  pas  que  le  jury  na- 
tionalise rassemble  dans  le  département  où  le  délit  aura  été 
commis. 
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section  y I. 

Des  moyens  de  garantir  ta  liberté  civile . 

Article  premier. 

Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi 
constitutionnelle  leur  assigne.  b ^ 

II.  La  police  de  sdreté  sera  organisée  par  une  loi  particu- 
lière, et  ne  pourra  être  confiée  qu’à  des  officiers  civils. 

III.  Toute  personne  saisie  en  vertu  de  la  Loi,  doit  être  cou- 
duite  devant  lo/ficier  de  police  . nul  ne  peut  être  mis  en 
état  d arrestation  ou  detenu  , i?.  qu’en  vertu  fon  mandat  des 

tri  Kim e^o°  !?’C  ’ je'  ^une  ordonnance  de  prise-de-corps  d’un 
tribunal  ; 6 . d un  decret  d’arrestation  du  corps  législatif,  4°. 

tbnnefie61^111  ^ Conc*amnation  à prison  ou  détention  correc- 

■^OLlte/  personne  conduite  devant  l’officier  de  police  , 
onJfrT  frr°^ee  sur  "Ie  “ champ  , ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
^ ^ eures , sous  peine  de  destitution  et  de  prise-à-partie. 

V.  S il  résulte  de  l’examen  de  l’officier  de  police  qu’il  n’v 
a aucun  sujv,t  d inculpation,  la  personne  détenue  sera  remi- 
se aussitôt  en  liberté  j et  s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à la 
maison  a arrêt , elle  y sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai, 
gui , en  aucun  cas , ne  pourra  excéder  ttois  jours. 

j ^ j ^*r.eCj,eur  dlî  )ury  d accusation  sera  tenu  de  le  convoquer 
clans  le  delai  d un  mois  au  plus  tard , sous  peine  de  destitu- 

*liVIÎâ  LCS  Person.nes  arrêtées  ne  peuvent  être  retenues  , si 
elles  donnent  caution  suffisante  , dans  tous  les  cas  od  la  loi 
pas  Pron°nce  une  peine  afflictive  ou  corporelle. 

°°rpS  I^islatif  fixera  les  règles  lesquelles 

"S  etIes  P£il?es  pécuniaires  seront  graduées  d'une 

ealit-  re  plop?rtIonn/elie  fl01  ne  viole  pas  les  principes  de  l’é- 

TV  ’t  * ^U1  ne  denature  Pas  la  peine. 

être  rondmVPerSOÎlne^  c*etenu^s  Par  l’autorité  de  la  loi  qe  peuvent 

SLSTÎr  que  dlns  le^  lieai  ^^nt  et  publiquement 

de  Dirorf  ser'/ir  de  maisoq  d arrêt , de  maison  de  justice  et 
Hv  pi-ioon,  ' 


\ \ 
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X.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  auou» 
homme  qu'en  vertu  d'un  mandat , ordonnance  de  prise-de-corps, 
décret  d'accusation  ou  jugement , et  sans  que  la  transcription 
en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

XI.  Tout  gardien  ou  geôlier  représentera  la  personne  du 
détenu*  à l’officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention , 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

XII.  Lorsque  la  personne  détenue  ne  sera  pas  gardée  au  secret 

en  vertu  d’une  ordonnance  du  juge  inscrite  sur  le  registre,^ 
représentation  ne  pourra  être  refasee  a ses  pareils  , ’ 

porteurs.de  l’ordre  de  l’officier  civil,  qui  sera  toujours  tenu  de 
l'accorder. 

XIII.  Toute  personne,  autre  que  celles  à qui  la  loi  donne 
le  droit  d’arrestation  , qui  expédiera  , signera , exécutera  ou  fe  » 
exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  citoyen;  toute  personne  qm  .dans 
le  cas  d’arrestation  autorisé  par  la  loi  , conduira  , r«cev 
retiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement 
et  non  légalement  désigné  ; et  tout  gardien  ougeoherqui 

contreviendra  aux  dispositions  des  articles  prece  » 

coupables  du  caime  de  détention  arbitraire  , et  punis  comme 
tels.  . 

XIV.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asyle  inviolable 
Pendant  la  nuit  , on  ne  peut  y entrer  que  dans  les  seuls  ca* 
d’incendie,  ou  de  réclamation  de  1 intérieur  de  la  maison  , et 
pendant  le  jour,  outre  ces  deux  cas,  on  pourra  y entrer  en 
vertu  d’un  ordre  de  l’officier  de  police. 

XV.  Les  tribunaux  et  toute  autre  autorité  constituée  ne  pour- 
ront en  aucune  manière  gêner  les  citoyens  dans  1 exercice  du  droit 
de  s’assembler  et  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  , en 
«cm formant  aux  lois  de  police. 

XVI.  La  liberté  de  la  presse  est  indéfinie.  Nul  homme  ne 

peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu  il 
aura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit, 
sauf  l’action  en  calomnie  de  là  part  des  citoyens  qui  en  sont 
l'objet  , contre  l’auteur  ou  1 imprimeur.  ....  w 

XVII.  Nul  ne  pourra  être  jugé-,  soit  par  la  voie  civi  e , so 
par  la  voie  criminelle , pour  fait  d’écrits  imprimes  ou  publiés 
sans  qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  . i • s y 
délit  1ns  l’écrit  dénoncé  ; 2?.  si  la  personne  poursuivie  e»  est 

coupable. 


i 
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XVIII.  Les  auteurs  consentent  la  propriété  des  ouvrages  qu’ils 
ont  fait  imprimer  j mais  la  loi  ne  doit  la  garantir  après  lim** 
pression , que  pendant  leur  vie  seulement. 

TITRE  XI. 

De  la  force  publique.  • 

Article  premier. 

La  force  publique  est  composée  de  tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes. 

II.  Elle  doit  être  organisée  pour  défendre  la  république  contre 
les  ennemis  extérieurs,  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de 
Tordre  , et  l’exécution  des  lois. 

III.  Il  pourra  être  formé  des  corps  soldés  , tant  pour  la 
defense  de  la  république  contre  les  ennemis  extérieurs,  que  pour 
le  service  de  l’intérieur  de  la  république. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme  corps  armés 
pour  le  service  de  l’intérieur  , que  sur  la  réquisition  et  l’au- 
torisation des  officiers  civils. 

V.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  officiers 
civils , que  dans  l’étendue  de  leur  territoire.  Elle  ne  peut  agir 
du  territoire  d’une  commune  dans  une  autre , sans  l’autorisation 
de  l'administration  du  département  , et  d’un  département  dans 
ün  autre  , sans  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

VI.  Néanmoins  comme  l’exécution  des  jugemens  et  la  poursuite 
des  accusés,  ou  des  condamnés,  n’a  point  de  territoire  circonscrit 
dans  une  république  une  et  indivisible,  le  corps  législatif  déter- 
minera, par  une  loi,  les  moyens  d’assurer  l'exécution  des  juge  - 
mens , et  la  poursuite  des  accusés  dans  toute  l’étendue  de  la  ré- 
publique. 

Vil.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l’intérieur  détermine- 
ront le  conseil  exécutif  à faire  passer  une  partie  de  la  force  pu- 
blique d%n  département  dans  un  autre,  il  sera  tenu  d’en  instruire 
sur-le-champ  le  corps  législatif. 

VIII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employée  contre 
le*  ennemis  du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  Conseil  exé- 
cutif. 

IV.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  : nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer. 

X.  Les  commaiidans  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne 
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seront  nommés  qu’cn  cas  de  guerre  et  par  commission.  Ils  la  re- 
cevront du  conspil  executif.  Elle  sera  révocable  à volonté.  Sa 
duree  sera  toujours  bornee  à une  campagne,  et  elle  devra  être 
renouvelée  tous  les  ans. 

XI.  La  loi  de  discipline  militaire  aura  besoin  d’être  renouvelée 
chaque  annee. 

XII.  Les  commandans  de  la  garde  nationale  seront  nommés 
tous  les  ans  par  les  citoyens  de  chaque  commune  5 et  nul  ne  pourra 
commander  la  garde  nationale  de  plusieurs  communes. 

titre  XII. 

Des  contributions  -publiques. 

Article  premier. 

Les  contributions  publiques  ne  doivent  jamais  excéder  les  be- 
soins de  1 Etat. 

IL  Le  peuple  seul  a le  droit,  soit  par  lui-même,  soit  partes 
rep,esentans , de  les  consentir,  d’en  suivre  l’emploi  et  d’en  déter- 
miner  la  quotité , l’assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

III.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées 
chaque  annee  par  le  corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister  au- 

veLes  ^ teiœe’  S1  elIes  n’ont  Pas  expressément  renou- 

IV.  Les  contributions  doivent  être  également  réparties  entre 
tous4es  citoyens , en  raison  de  leurs  facultés. 

V.  Néanmoins  la  portion  du  produit  de  l’industrie  et  du  travail 
qui  sera  reconnue  nécessaire  à chaque  citoyen  pour  sa  substance 
ne  peut  etre  assujétie  à aucune  contribution. 

VI.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui,  par  sa  na- 
ture ou  par  son  mode  , nuiroit  à la  libre  disposition  des  propriétés 
aux  progrès  de  l’industrie  et  du  commerce,  à la  circulation  des 
capitaux , ou  entraîneroit  la  violation  des  droits  reconnus  et  dé- 
clares par  la  constitution. 

VII.  Les  administrateurs  des  départemens  ou  des  communes 
ne  pourront  ni.  établir  aucune  contribution  publique,  ni  faire 
aucune  répartition  au-delà  des  sommes  fixées  par  le  corps  lé- 
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gislatif , ni  délibérer  ou  permettre  , sans  y être  autorisés  par  lui  > 
aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens  du  département 
ou  de  la  commune. 

VIII.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemeas 
nj.inistériels , signés  certifiés  parles  miniftres  , seront  ren- 
dus publics,  chaque  année  , au  commencement  de  chaque  lé- 
gislature. 

IX.  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses 
eontributions  & de  tous  les  revenus  publics. 

X.  Les-  états -de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués 
suivant  leur  nature  , et  exprimeront  les  sommes  touchées  et 
dépensées  , année  par  année  , dans  chaque  département. 

XI.  Seront  également  rendus  publics  les  comptes  des  dé- 
penfes  particulières  aux  départemens  & relatives  aux  tribunaux  , 
aux  administrateurs  j et  généralement  à tous  les  établiiremens 
.publics. 

‘T  I T R E X I I I et  dernier,  i 

Des  rapports  de,  la  République , française  avec  les  nations 
étrangères , et  de  fes  relations  extérieures. 

Article  premier. 

La  république  françaife  ne  prendra  les  armes  que  pour  le 
maintien  de  sa  liberté  , la  conservation  de  son  territoire  et  la 
défense  de  ses  alliés. 

II.  Elle  renonce  solemnellement  à réunir  à son  territoire  des 
centrées  étrangères,  linon  d’ après  le  vq?u  librement  émis  de 
la  majorité  des  habitans  , et  dans  lé  cas  seulement  où  les 
contrées  qui  solliciteront  cette  réunion,  ne  seront  "pas  incor- 
porées et  unies  aune  autre  nation,  en  vertu  d’un  pacte  social,  ex- 
primé dans  une  constitution  antérieure  et  librement  consentie. 

III.  Dans  les  pays  occupés  par  les  armes  de  la  république 
française,  les  Généraux  seront- tenus  de  maintenir  , par  tous 
les  moyens  qui  sont  à leur  disposition,  & sûreté  des  person- 
nes et  des  propriétés  , et  d’assurer  aux  citoyens  de  ces  pays  la 
puifïance  entière  de  lfcurs  droits  naturels , civils  et  politiques. 
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Ks  ne  pourront , sou?  aucun  prétexte , et  en  aucun  cas , pro- 
téger de  1 autorité  dont  ils  sont  revêtus , le  maintien  des  usa- 
ge? contraires  à la  liberté  , à l’égalité  , et  à la  souveraineté  des 
peuples. 

IV.  Dans  ces  relations  avec  les  calions  étrangères , la  répu- 
blique française  respectera  les  institutions  garanties  par  le  con- 
sentement de  la  généralité  des  peuples. 

V.  La  déclaration  de' guerre  sera  faite  par  le  corps  législatif, 
Jl,  Ve,  3e5a  Pas  assu)‘='ue  a»*  formes,  prescrites  peur  les  autre? 
deliberations  ; mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu’à  une  séance 
indiquée  au  moins  trois  jours  à l’avance  , par  an  scrutin  signé  , et 
apres  avoir  entendu  le  conseil  exécutif  sur  l’état  de  la  république. 

VI.  En  cas  ti  hostilités  imminentes  -ou  commencées , de  me- 
naces , ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  république  fran- 
çaise le  conseil  executif  est  tenu  d’employer  , pour  là  défense 
de  1 Etat , les  moyens  qui  sont  remis  à sa  disposision  , à la  charge 
den  prévenir  le  corps  legislatif,  sans  délai.  Il  pourra  même 
indiquer  , en  ce  cas , les  augmentations  de  forces*,  et  les  nou- 
veLes  mesures  que  les  circonstances  pourraient  exiger. 

VII.  Tous  les  agens  de  la  force  publique  sont  autorisés  , en 
cas  d attaque,  à repousser  une  aggression  hostile , à la  charge 
d en  prévenir  sans  delai  le  conseil  exécutif. 

VIII.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée  , aucune 

suspension  d hostilités  ne  pourra  être  accordée , sinon  en  vertu 
dun  decret  du  corps  législatif,  qui  statuera  sur  ces  objets  après 
avoir  entendu  le  conseil  executif.  * 

IX.  Les  conventions  et  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  com- 
merce seront  négociés , au  nom  de  la  République  Française  , par 
des  agens.  nationaux,  nommés  par  le  conseil  exécutif,  et  charges 
de  ses  instructions  ; mais  leur  exécution  sera  suspendue*  et  na 
pourra  avoir  lieu  qu  âpres  la  ratification  du  corps  législatif. 

X.  Les  capitulations  et  suspensions  d’armes  momentanées 
consenties  par  les  generaux , sont  seules  exceptées  des  articles 

preççdens. 

Signés , Us  membres  du  comiU  i t constitution , 

Condorcet  , GensonnS,  B.  Barrere  , Barbaroux  , 
Thomas  Payne  , Petxon,  y^R^iAUD,  Emmanuel  Sieyes! 


décret  de  la  convention, 

du  iS  février  i193  , l’an  11  ie  U réPuhüiut  fian9aife- 


La  Convention  nationale  décrète  que  le  Projet ^ de 
Constitution  et  le  Rapport  qui  l’a  précédé,  dont  elle  a entendu  la 
lecture  dans  ses  séances  des\5  et  te  de  ce  mots, seront  tînmes 
et  envoyés  aux  quatre-vingt-cinq  departemens  ;,  en  nombre  suffi 
sant  d’exemplaires,  pour  qu'il  en  soit  adresse , par : eux  , au 
administrations  de  district  , aux  municipalités  et  aux  sociétés 
populaires. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  d’en  faire  parvenir 
des  exemplaires  aux  années. 


Signé , 
Prieur  , 
Lecointe 


BREARD,  préfident  ; Cambacérès  , Thüriot, 
de  la  Marne  ; Lama*que  , P*  Choudieu  , 
-Puyraveau  y fccrétaires- 


Achevé  d’imprimer  ce  io  Février  17*3-,  l’an  second  ds  la 
République  Française. 
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